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Préambule
Ce document a été réalisé dans le cadre du 
programme Sharek, porté par l’association 
SIDRA avec le soutien de la délégation 
de l'Union européenne en Algérie. 

Le programme SHAREK est un projet 
de développement mis en place par 
l’association SIDRA, il vise à renforcer de 
manière efficace et durable l’intervention 
des organisations de jeunesse (OJ) dans 
l’élaboration et le suivi des politiques 
et programmes locaux et nationaux 
concernant la jeunesse en Algérie.

Ce document a été élaboré par Sami Tahar 
Abdelkader LOUCIF, consultant indépendant 
et formateur auprès des associations.

Il vise à compiler, au bénéfice des 
organisations des jeunes, des informations 
pratiques qui facilitent la structuration, 
l’animation et l’organisation de tout 
groupe de jeunes motivés et engagés.

Le document a été élaboré de manière 
à être pratique dans son utilisation. 
Découpé en chapitres facilement 
identifiables, tout utilisateur pourra 
avoir rapidement l’accès à l’information 
dont il aura besoin, afin de faciliter le 
travail de l’organisation au quotidien.

Ce document est complété par un 
ensemble de fiches pratiques, traitant 
chacune d’un sujet précis et qui 
répondent à des préoccupations 
courantes des organisations de jeunes. 

MODE D’EMPLOI

Ce guide a été conçu de manière a 
être utilisé « à la carte ». Vous pouvez 
consulter les différentes parties ou 
même des sections précises, en 
fonction du besoin de votre organisation.

Ce guide inclus une section digitale 
étendue dans laquelle vous trouverez :

-Des ressources supplémentaires,
-Des textes de référence (lois…),
-Des modèles de documents types.

Cette section est disponible sur l’adresse    
www.sharek-algerie.com/ressources 

Ce guide est complété par 10 fiches 
pratiques à acquérir séparément, ou 
à consulter en ligne sur l’adresse : 
www.sharek-algerie.com/ressources 
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ABREVIATIONS

ADS : agence de développement social

AG : assemblée générale

APC : assemblée populaire communale

CR : compte-rendu

DAS : direction de l’action sociale

DC : direction de la culture

DJS : direction de la jeunesse et des sports

UE : union européenne 

OJ : organisation de jeunesse

ONG : organisation non gouvernementale

PP : pouvoirs publics

PV : procès-verbal

RDV : rendez-vous
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1.CITOYENNETE ET ENGAGEMENT
A.QU’EST-CE QUE LA CITOYENNETE ?

La citoyenneté, c’est l’ensemble des éléments 
qui font de vous des citoyens. Ce sont vos 
droits, vos devoirs, vos actions et votre relation 
avec votre environnement dans la cité.
Être citoyen, c’est faire partie d’une société 
régie par des droits. Chacun de nous a alors 
son rôle à jouer pour faire progresser la 
communauté.
Lorsqu’on parle de “citoyenneté active”, 
on pense aux citoyens qui agissent. Mais 
agissent dans quoi ? Il existe différentes 
formes “d’exercer” sa citoyenneté. Lorsqu’on 
accomplit son devoir de vote par exemple, 
on est en train de contribuer à la prise d’une 
décision importante. Lorsque je vois que des 
jeunes de mon quartier ont des comportements 
dangereux pour eux et pour l’ensemble du 

voisinage, je peux fermer les yeux et ne rien 
faire, mais je peux “agir” et tenter de les 
sensibiliser. 
Agir fait de nous des citoyens actifs. La 
citoyenneté est donc un droit, mais aussi un 
devoir. 
En tant que citoyen, j’ai aussi le droit de choisir 
l’inaction. Je peux décider de me contenter 
de travailler et de consommer sans contribuer 
au collectif. Si nous faisons tous ce choix, 
la société n’avance pas et les problèmes 
sociétaux vont s’accumuler jusqu’à rendre 
notre quotidien invivable.
L’état a pour rôle de faire respecter la loi et 
de gérer le bien collectif. Mais l’état seul est 
incapable de résoudre les difficultés de chaque 
individu. 

B.POURQUOI S’ENGAGER ?

On peut agir ponctuellement. Je vois un bout 
de papier dans la rue, je fais l’effort de le 
ramasser et de le jeter à la poubelle.
Mais on peut aussi décider d’agir de manière 
continue, surtout si on sait qu’un problème 
est complexe et qu’une action unique n’est 
pas suffisante pour le résoudre.
On parle alors d’engagement. S’engager, 

c’est prendre part à une initiative durable et 
constante. 
S’engager, c’est donner un peu de son temps, 
de son énergie et de ses ressources, pour 
l’intérêt collectif. On s’engage souvent par 
conviction, par solidarité ou parfois juste par 
passion.
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Il existe différentes formes d’engagement 
citoyen. Je peux juste agir au niveau de ma 
localité, comme je peux faire du bénévolat ou 
du volontariat auprès d’une association.
Si j’ai envie d’influencer les décisions à plus 
haut niveau, je peux m’engager dans un parti 
politique.
Créer une entreprise à impact social est aussi 

une forme d’engagement, car je participe au 
soutien économique du pays tout en ayant 
une influence positive sur mon environnement. 
L’engagement peut être ponctuel et temporaire, 
ou alors il peut être durable. Chacun de nous, 
en fonction de ses circonstances, peut avoir 
des niveaux d’engagements variables. 

Fiche pratique !
En complément de cette section, vous pouvez consulter la fiche pratique « les 

différentes formes de l’engagement citoyen » 

C.QU’EST-CE QU’UNE ORGANISATION DE JEUNESSE (OJ) ?

A travers l’histoire, les citoyens se sont toujours 
organisés en collectifs pour faire face aux défis.
Les jeunes sont souvent les premiers à 
s’engager. Motivés, dynamiques et débordants 
d’énergie, ils sont les premiers à prendre action 
pour créer des changements dans les sociétés.
Seulement, pour agir collectivement  il est 
nécessaire de s’organiser !
Une organisation de jeunesse est donc une 
initiative plurielle, essentiellement créée et 
gérée par les jeunes, ou alors qui travaille pour 
améliorer la situation de la jeunesse, en veillant 
à les mobiliser dans ses actions.
Le format juridique le plus courant pour 
une organisation de jeunesse en Algérie est 
l’association.

Par définition, l’association est un ensemble de 
citoyens réunis autour d’une cause commune.
Pour qu’ils puissent agir en toute tranquillité 
et bénéficier du soutien des collectivités, l’état 
a mis en place un cadre juridique qui facilite 
l’action associative.

Il existe bien sur d’autres formes d’organisation 
de jeunesse :
-Les partis politiques,
-Les clubs universitaires,
-Les clubs indépendants,
-Les collectifs informels,
-Les syndicats d’étudiants,
-Les coopératives d’entrepreneurs.
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Les jeunes femmes et hommes et leurs organisations deviennent des acteurs 
incontournables dans la vie publique et participent de manière active, effective et 

durable dans le développement du pays

Greenpeace est un réseau international d’organisations indépendantes qui agissent 
selon les principes de non-violence pour protéger l’environnement, la biodiversité 
et promouvoir la paix. Elle s’appuie sur un mouvement de citoyennes et citoyens 

engagé-e-s pour construire un monde durable et équitable.

D.COMMENT DEFINIR UN PROJET ASSOCIATIF ?

Vous avez décidé de créer une association ? 
Excellent ! 
Contrairement à ce qu’on pense, la première 
étape pour créer une association n’est pas 
d’organiser une assemblée générale ou de 
déposer une demande d’agrément.
La première étape, est de définir ce qu’on 
appelle un “projet associatif”.

Le projet associatif, c’est un document qui 
va décrire la raison même pour laquelle votre 
association existe.

Il est composé de trois ou quatre parties 
essentielles :

1) La vision : quelle est votre vision d’un monde 
idéal ?
D’accord, peut-être pas le monde, mais au 
moins la société ? Même si vous agissez 
uniquement dans votre localité, vous êtes 
quand-même en train de changer la société 
car vous agissez sur une thématique (ou une 
problématique si vous préférez)

La vision est un simple paragraphe qui décrit 
la situation idéale et parfaite pour laquelle vous 
avez créé votre organisation.

Voici par exemple, la vision de l’association 
SIDRA

Ou encore celle de Green Peace
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2) La mission : un peu plus concret que la 
vision, la mission va lister les objectifs de votre 
association
Que souhaitez-vous accomplir à court, à moyen 
et à long terme ? Chaque objectif que vous 
cherchez à atteindre est une composante de 
la mission.

Voici, à titre d’exemple, la mission de 
l’association SIDRA :
"Informer, former et accompagner les jeunes 
femmes et hommes, leurs organisations et 
leurs réseaux afin de soutenir leurs actions 
citoyennes et leur  engagement civique en 
Algérie".

Ou encore celle de Handicap International
"L’association intervient dans les situations 
de pauvreté et d’exclusion, de conflits et 
de catastrophes aux côtés des personnes 
handicapées et des populations vulnérables 
afin :

• d’améliorer leurs conditions de vie et de 
promouvoir le respect de leur dignité et de 
leurs droits fondamentaux ;

• d’agir et de témoigner, pour que leurs besoins 
essentiels soient correctement couverts".

3) Les valeurs : qu’est-ce qui vous réunit et 
vous rend uniques ?
On l’a vu plus haut, l’association est un 
regroupement de plusieurs individus qui 

partagent une même cause. Ils partagent 
surtout et avant tout un ensemble de valeurs.
Il est important de définir vos valeurs au 
moment de créer l’association car c’est ce qui 
va faire la différence entre vous et toutes les 
autres associations qui ont la même mission.
Certaines valeurs sont assez universelles et 
sont partagées par la majorité des associations, 
comme la solidarité, la citoyenneté, 
l’engagement… 

Mais beaucoup d’associations ont des valeurs 
plus spécifiques qui correspondent à la vision 
de leurs fondateurs : refus des inégalités, 
respect de l’environnement, transparence… 
Plus vos valeurs sont claires et affichées, 
plus ça va faciliter l’intégration de nouveaux 
membres. Il est important d’attirer et d’intégrer 
des jeunes qui se reconnaissent dans vos 
valeurs, car ça va contribuer à créer un collectif 
soudé où règne une bonne ambiance. 

Par la suite, il faudra veiller à ce qu’il y ai de la 
cohérence entre les activités de l’organisation 
et ses valeurs. 
En effet, il est important, pour être crédible et 
exemplaire, de maintenir le respect et l’affichage 
des valeurs du groupe dans n’importe quelle 
action qu’il entreprend. 
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2.CADRE JURIDIQUE
A.QUELLES SONT LES LOIS QUI REGISSENT LES ASSOCIATIONS ET 
LES CLUBS ?

En Algérie, toute la vie associative est régie par 
une loi qu’on appelle “La loi des associations”. 
Voici ce que nous dit cette loi en quelques 
points :

- Tout groupe de citoyens a le droit de créer 
une association

- Pour qu’une association puisse exister, elle 
a besoin d’avoir un agrément, l’agrément est 
délivré par l’état

- Une fois qu’une association existe, elle devient 
une personne morale (comme une entreprise)
- En tant que personne morale, une association 
peut faire des transactions (acheter, vendre, 
louer, créer un compte bancaire…) et des 
conventions (recruter, travailler en partenariat…)

- Une association a le droit de développer 
toutes les actions qu’elle souhaite tant qu’elles 
entrent dans le cadre de ses statuts et qu’elle 
est dans son territoire

- Une association n’est pas un parti politique, 
elle n’a donc pas le droit de faire des activités 
à caractère politique : faire campagne pour un 
candidat, organiser des meetings politiques…
- Une association n’est pas une entreprise : 
elle n’a pas le droit de faire du bénéfice

- Une association peut par contre générer du 
revenu, à condition qu’il soit reversé dans les 
comptes de l’association et utilisé pour ses 
activités. La différence avec une organisation à 
but lucratif, est que l’association doit toujours 
avoir un bilan nul (pas de bénéfice) à la fin de 
son existence
- Une association a le droit de demander des 
subventions de l’état afin de subvenir à ses 
besoins et de financer ses activités
- Pour l’organisation de certains types 
d’activités (dans l’espace public par exemple), 
l’association a besoin d’avoir des autorisations 
des autorités locales compétentes…
- L’association doit organiser périodiquement 
des assemblées générales pour faire des bilans 
de ses activités et des bilans financiers,
- L’association doit régulièrement renouveler 
ses statuts.
Comme vous pouvez le voir, le champ des 
possibilités pour une association est sans 
limite, à condition qu’elle connaisse bien ses 
droits et ses devoirs et qu’elle ne sorte pas du 
cadre circonscrit par la loi.
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B.QUEL FORMAT CHOISIR ?

Club ? Association ? Ou collectif informel ?
Tout dépend de votre ambition en tant que 
groupe de jeunes.

Collectif informel 
Choisissez cette option si votre action se limite 
à des activités ponctuelles dans votre quartier, 
qui soit plus à caractère caritatif (réunir de la 
nourriture pour les nécessiteux, don de sang… 
etc.) ou alors des activités éco-citoyennes 
(nettoyage de quartier, embellissement de la 
cité…).
Veillez toutefois à ce que quelques élus 
locaux soient au courant de votre action et la 
soutiennent, car même si vous faites du bien, 
l’administration a légalement le droit de vous 
interdire d’agir dans l’espace public.

Club
Choisissez cette option si votre action est 
intimement reliée au lieu où vous êtes réunis, 
comme l’université, la maison de jeunes ou la 
maison de la culture. Le club ne nécessite pas 

de grandes démarches administratives.
Toutefois, toutes vos activités devront passer 
par une demande d’autorisation de votre 
administration et vous ne pourrez presque 
jamais faire une activité en dehors de ses murs, 
sauf si vous êtes en partenariat avec une autre 
organisation qui vous invite.

Association
Choisissez cette option si vous souhaitez agir 
en toute liberté dans tout le territoire que vous 
avez choisi (commune, wilaya, ou national). 
L’association demande des démarches 
administratives parfois complexes et nécessite 
un réel engagement en termes de gestion, 
d’animation et de fonctionnement.
Mais c’est le seul format des trois, qui permet 
d’apporter un réel changement dans la société, 
surtout si vous avez une stratégie sur le long 
terme. 

Fiche pratique !
En complément de cette section, vous pouvez consulter la fiche pratique « les 

étapes de création d’une association » 
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3.LA BASE SOCIALE D’UNE ORGANISATION
A.QUI FAIT QUOI DANS UNE ORGANISATION ? 

Une organisation est composée de différentes 
personnes et chacun a un rôle à jouer. On peut 
répartir les membres d’une organisation en 
trois catégories principales.

Les membres dirigeants
Ce sont les personnes qui vont s’occuper 
des tâches quotidiennes, qui vont prendre 
des décisions importantes et qui vont par 
exemple tenir la trésorerie et les responsabilités 
administratives. Dans une association, ils 
forment le Bureau ou le Conseil d’Administration.

Les membres actifs
Ce sont des adhérents qui sont régulièrement 
présents dans les rencontres et surtout, dans 
les activités. Ils viennent souvent au local de 
l’organisation et prennent des responsabilités 
temporaires.

Les autres membres
On peut être juste membre d’une organisation, 
n’assister qu’aux grands évènements, voir 
ne pas assister du tout mais soutenir l’action 
de l’organisation d’une autre manière. Par 
exemple, tout adhérent à une association la 
soutient en payant chaque année sa cotisation.

Voyons ensemble quelques rôles assez 
répandus dans les organisations de jeunesse :

Le président
Dans une association, le président est une 
personne élue par l’assemblée générale. 
Il représente officiellement l’association, 
notamment d’un point de vue juridique et il 
possède le pouvoir de prendre des décisions 
ou de trancher en cas de désaccord. Ce pouvoir 
lui a été donné par l’assemblée générale.

Le secrétaire général
Dans une association ou dans un club, le 
secrétaire général est en quelque sorte 
l’assistant du président. Il gère tous les aspects 
liés à l’administration : archiver les comptes 
rendus, constituer le dossier de renouvellement 
des statuts, communication interne avec les 
adhérents… etc.

Le trésorier
C’est la personne qui gère les finances de 
l’association. Il tient le journal des dépenses, 
élabore des budgets, établit des bilans 
financiers, rembourse les dépenses générées 
par les adhérents...etc. 

Le chef de projet
Il est responsable d’un projet précis et il a pour 
mission de s’assurer que le projet soit réalisé 
conformément au calendrier. L’organisation 
met à sa disposition toutes les ressources 
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dont il a besoin (financements, matériel,...). Un 
chef de projet peut être bénévole, mais dans 
le cadre de projets soutenus financièrement 
par un bailleur de fonds (organisme financeur 
d’associations), il est souvent salarié car la 
charge de travail exige qu’il soit présent à plein 
temps au sein de l’association.

Coordinateur
C’est un intitulé qui peut désigner plusieurs 
postes, selon la situation. Par exemple, dans 
certains collectifs informels, le coordinateur est 
en quelque sorte le président. Par contre, dans 
certaines grandes associations, le coordinateur 
est l’équivalent d’un chef de projet.

B.QUELLES EST LA DIFFERENCE ENTRE UN BENEVOLE ET UN SALARIE ? 

Bénévole
Toute personne qui active au sein d’une 
organisation sans réclamer de contrepartie 
est considérée comme “bénévole”.
Le bénévolat est en quelque sorte un “don de 

soi”. Quand je suis bénévole, je donne mon 
temps, mon énergie et parfois même mes 
ressources, parce que je souhaite contribuer 
aux objectifs de mon organisation.

Fiche pratique !
En complément de cette section, vous pouvez consulter la fiche pratique « 

comment valoriser le bénévolat ? » 

Salarié
Comme nous l’avons vu dans la section 
juridique, l’association a légalement le droit 
de recruter des salariés.
Le recrutement de personnes salariées contribue 
à la professionnalisation des associations et 
leur permet de mettre en place des projets 
ambitieux aux résultats durables qui auront 
un plus grand impact.
En effet, une personne bénévole peut, à tout 

moment, décider de ne plus s’investir dans 
les activités d’une association. Par contre, un 
salarié est lié à l’association par un contrat et 
il a donc des obligations.
Dans la majorité des cas, les associations 
recrutent des personnes ayant au préalable 
été bénévoles. C’est une façon intelligente de 
garder ses bénévoles, tout en leur permettant 
de ne pas se préoccuper de chercher un travail. 
Au final, c’est une solution gagnant-gagnant. 
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La « double casquette »
Un salarié peut-il être bénévole ? Bien sûr ! Très 
souvent, des salariés associatifs travaillent plus 
que 8 heures par jour et consacrent également 
leurs week-end aux activités, c’est une forme 
de bénévolat.

Le fait, pour certains salariés, d’accepter de 
travailler contre un salaire symbolique est aussi 
une forme de bénévolat, puisqu’ils pourraient 
avoir un meilleur salaire ailleurs, mais ils 
choisissent de rester dans l’association.

C. COMMENT ET POURQUOI FORMER SES MEMBRES ?

Chaque bénévole, salarié ou adhérent, possède 
déjà des compétences et des capacités. Il faut 
savoir répartir les responsabilités de manière 
à ce que ces compétences soient exploitées 
de manière intelligentes.
Un étudiant en comptabilité sera plus indiqué 
dans un poste de trésorier. Un amateur de 
journalisme ou de photographie pourra faire 
un bon chargé de communication.
Toutefois, les compétences spécifiques au 
travail associatif doivent s’apprendre. Tout le 
monde ne sait pas coordonner une activité, ou 
animer une réunion.
La formation des membres doit donc être 
un volet important dans la stratégie de 
l’organisation, car elle permet de :
-  Donner aux membres actifs les compétences 
dont ils ont besoin,
- Gagner en efficacité dans la gestion de 
l’organisation et de ses activités,
-  Donner plus de confiance aux membres pour 
qu’ils prennent plus de responsabilités,
- Éviter que les mêmes personnes fassent 
toujours les mêmes tâches.
Il existe différentes manières de former les 
membres de son organisation :

- Beaucoup d’associations, d’ONG 
internationales, de bailleurs et même 
d’administrations, organisent régulièrement 
des sessions de formation pour des cadres ou 
des bénévoles de la société civile. Il faut donc 
s’inscrire dans des réseaux spécialisés et se 
mettre en veille pour identifier des opportunités 
de formation qui répondent à vos besoins,
-  Vous pouvez organiser vos propres sessions 
de formation en interne. L’un de vous peut 
former les autres en partageant avec eux ce 
qu’il sait faire. Sinon, vous pouvez faire appel à 
un formateur externe spécialisé. Si vous n’avez 
pas de fonds pour organiser des formations, 
sachez que beaucoup de formateurs sont 
capable de former bénévolement auprès des 
organisations de jeunesse,
-  Le parrainage (job shadowing) est une 
technique souvent négligée. Si vous désignez 
un responsable d’organisation d’un évènement, 
faite en sorte qu’il ait un “assistant” ou un 
“adjoint” qui doit le suivre et l’aider. L’adjoint 
apprendra donc par l’observation et l’écoute, 
et pourra se lancer à son tour la prochaine fois. 
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Il est important d’assurer une formation 
continue de ses membres pour maintenir le 
niveau de qualité de vos activités, mais aussi 
pour valoriser vos bénévoles.

Astuce !
Dès que vous en avez l’opportunité, formez 
au moins un membre actif de l’association 
aux techniques d’animation ou de formation. 
Cette compétence a un effet multiplicateur, 
car un jeune qui est capable d’animer des 
formations, peut par la suite former les autres 
dans n’importe quel domaine qu’il apprend.

Astuce !
Lorsque vous envoyez un jeune se former, 
demandez- lui de former à son tour les autres 
jeunes de l’organisation. A minima, il peut faire 
un petit compte rendu pour partager ce qu’il 
a appris et les nouveaux outils qu’il a acquis. 

Ressource
Si vous souhaitez vous auto-former, un collectif 
associatif franco-algérien a produit un manuel 
complet qui permet aux cadres associatifs de 
former d’autres personnes.
Ce manuel est disponible en téléchargement 
sur le site www.formalgerie.org

D. COMMENT MAINTENIR UNE AMBIANCE DYNAMIQUE ET CONVIVIALE 
ENTRE LES MEMBRES ?

Même si tout le monde dans une organisation de 
jeunesse est engagé pour une cause et animé 
par des valeurs de solidarité et d’altruisme, 
une OJ reste un groupe et tous les groupes 
obéissent aux mêmes règles sociales, appelées 
la “dynamique de groupes”.
Ainsi, il y aura toujours des leaders, des 
personnes en retrait, des sous-groupes, des 
difficultés de communiquer ou de collaborer, 
voir même des conflits.

Pour bien gérer votre groupe et maintenir 
une ambiance conviviale, il y a cinq conseils 
à suivre :

1) Etat d’esprit positif
Il faut accepter que les “conflits” et les 
“problèmes” fassent partie de la vie et du 
quotidien de l’organisation. Si vous essayez 
de les fuir, ils finiront toujours par vous rattraper. 
Et si vous les vivez mal, ça va juste vous rendre 
le quotidien difficile sans apporter de solution.
Il faut donc porter un regard positif et bienveillant 
sur ce genre d’incidents. Ce sont des étapes 
nécessaires pour aider le groupe à s’améliorer 
et à devenir plus soudé.
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2) Comprendre les phases de Tuckman
Selon Tuckman, un sociologue anglais, un 
groupe traverse quatre phases : la création, la 
tempête, la normalisation, puis la performance.
La tempête est une étape d’incompréhension 
ou chacun essaie de trouver sa place et 
d’expliquer ce qui le fâche et ce qui le motive. 
Une fois la tempête passée, on met en place de 
nouvelles règles, ou alors on met à jour celles 
qui existent. Il ne faut griller aucune des étapes. 
Si les dirigeants d’une OJ ignorent ces phases 
en cherchant uniquement la performance, le 
groupe finira par se défaire.

3) Mettre en avant l’identité collective
Il ne faut jamais rater l’occasion de rappeler 
“pourquoi” on fait ça. Quelle est la mission 
du groupe et quelles sont ses valeurs. Quand 
on est trop pris par l’action, on a tendance à 
l’oublier, on communique moins, et ça donne 
aux bénévoles le sentiment d’être juste des 
ressources qu’on exploite.
Afin de maintenir une dynamique de groupe 
positive, il faut que le groupe ait une motivation 
profonde, partagée et durable. C’est la seule 
condition pour que les individus mettent de 
côté leurs préoccupations personnelles et 
soient prêt à jouer en équipe.

4) S’aérer régulièrement
L’activité c’est bien, les réunions c’est super, 
les formations c’est génial ! Mais la vie ce n’est 
pas que ça. Il faut régulièrement se reposer, 
s’amuser et se changer l’esprit.
Pensez donc à organiser régulièrement des 
activités pour les membres : sortie en forêt 
ou à la mer, visite de la ville, après-midi jeux 
de société… 

5) Communication régulière et transparente
Les conflits naissent essentiellement du 
manque de communication. Dès qu’une 
information est manquante ou incomplète, 
nous avons tendance à “interpréter” en fonction 
de notre vécu.
Pour réduire l’effet “spéculation”, il faut que 
tous les membres aient accès à la même 
information et de la même manière. Si le bureau 
prend une décision, il doit réunir les membres 
et la leur communiquer en toute clarté, faire 
un email à tous les adhérents ou publier dans 
le groupe Facebook des membres.

Fiche pratique !
En complément de cette section, vous pouvez consulter la fiche pratique « 

comment animer la concertation ? » 
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4.ACTION SUR LE TERRAIN
A.QUELLE EST LA DIFFERENCE ENTRE UNE ACTIVITE ET UN PROJET ?

Afin d’atteindre ses objectifs et de concrétiser 
sa vision, l’organisation va agir. On parle alors 
d’action sur le terrain. Cela peut être sous forme 
d’un évènement ponctuel, qu’on appellera 
communément “activité”, ou alors sous forme 
d’un long chantier qui dure plusieurs mois, voire 
plusieurs années, qu’on appellera “projet”.

Activité
L’activité est une action immédiate, ayant une 
durée limitée et qui ne nécessite en général 
pas beaucoup de ressources, si ce n’est les 
moyens pour la réaliser.

Attention, même si une activité dure “une 
journée”, cela ne veut pas dire qu’elle ne 
prend qu’une journée à l’organisation. Entre 
l’élaboration du plan d’action, la recherche des 
ressources, la préparation, la communication… 
une activité peut prendre jusqu’à un mois en 
terme de mobilisation. Sans compter tout ce qui 
vient après : debriefing, évaluation, rédaction 
de compte-rendu, attestations, lettres de 
remerciements...etc.

L’activité est surtout caractérisée par ses 
résultats : ils sont en général immédiats et 
rarement durables.
Exemple : une sortie à la forêt pour des enfants 
en situation d’handicap est une activité. Il faut 
environ deux semaines pour la préparer, une 

journée pour la réaliser, et encore une semaine 
pour la conclure.
Les enfants seront heureux et se sentiront 
mieux à la fin de la journée. Mais leur situation 
concrète n’a pas évolué.
Contre-exemple : collecter des fonds pour 
acheter un fauteuil roulant à un enfant en 
situation de handicap est aussi une activité. Il va 
falloir un à deux mois pour avoir les ressources 
nécessaires et l’action d’achat et la remise de 
l’outil ne prendra pas plus qu’une demi-journée. 
Le changement de la situation est immédiat. 
Mais ce résultat est-il durable ? Nous allons y 
revenir plus bas.

Projet
La définition la plus commune d’un projet 
est : une série d’activités reliées entre 
elles mobilisant des ressources humaines, 
financières et matérielles, afin d’atteindre un 
objectif donné dans une durée limitée.
Pour faire simple, un projet vise à atteindre un 
objectif qui provoque un réel changement. Pour 
avoir ce résultat, nous devons souvent mettre 
en place plusieurs activités. De plus, si on peut 
mobiliser un groupe de personnes pendant 
quelques semaines pour une activité, le projet 
lui, va nécessiter une présence régulière d’une 
équipe sur plusieurs mois. 
Retour à l’exemple : dans l’exemple que nous 
avions cité plus haut. L’achat d’une chaise 
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roulante est-il une activité ou un projet ? Si on 
se réfère au critère de la durabilité, on se rend 
compte qu’offrir une chaise roulante à un jeune 
en situation de handicap va en effet changer 
et améliorer son quotidien. Mais… qu’arrive-
t-il si un ou deux ans après, la chaise roulante 
tombe en panne ou se détériore ? Il faudra 
alors à nouveau lui en acheter une. Donc en 
réalité, le changement reste bel et bien non 
durable. Par contre, on peut mettre en place 
un projet, afin de prendre ce jeune et d’autres 
jeunes comme lui et de les former pour qu’ils 
puissent développer une activité économique, 
puis les accompagner à trouver du travail. Si ce 
projet réussi, nous aurons bel et bien produit 
des résultats durables. 

Afin d’élaborer, de mettre en œuvre et d’optimiser 
les projets, la communauté internationale 
du développement humain (ONG, bailleurs, 
associations, organisations humanitaires…) a 
mis en place toute une série d’outils qui n’ont 

cessé d’évoluer depuis des années.
L’outil le plus connu et le plus simple à utiliser 
pour les organisations de jeunes est le “Cadre 
Logique”. Le cadre logique est enseigné grâce 
à une formation intitulé “Gestion de cycle de 
projet” (GCP)
On peut s’inspirer de ce modèle qui facilite 
l’accès aux financements internationaux et 
la relation avec les bailleurs. Mais d’autres 
méthodes existent et il faut se former pour 
pouvoir bien les exploiter.

Attention !
La GCP n’est pas un moyen de financement 
ni un outil miracle pour rédiger des projets de 
qualité. L’idée du projet doit venir de vous, 
cet outil vous aidera juste à la structurer et à 
la présenter dans les normes.
Seuls les projets pertinents qui répondent 
réellement à un besoin réel sont financés par 
les bailleurs, parfois même s’ils ne sont pas 
conformes au modèle du cadre logique. 

B.COMMENT REUSSIR LA MISE EN ŒUVRED’ UN PROJET ?

Vous avez conçu un projet et décroché des 
financements pour le mettre en œuvre ? 
Félicitations !
Toutefois, si tous les projets sont beaux sur le 

papier, peu réussissent vraiment à atteindre 
leurs objectifs et à donner les résultats espérés. 
Pourquoi ? Très souvent à cause d’un défaut 
de mise en œuvre et d’anticipation.

Fiche pratique !
En complément de cette section, vous pouvez consulter la fiche pratique « comment 

réussir le démarrage d’un projet ? » 
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Si vous voulez être sûrs de rater votre projet, 
suivez les étapes suivantes :

-  Ayez une ambition démesurée !  Il ne faut 
pas résoudre un problème précis et concret : les 
jeunes veulent souvent beaucoup de résultats 
et vite, ce qui les pousse à se fixer des objectifs 
trop durs à atteindre et peu adaptés à leurs 
moyens et à leur expérience. Evitez de vous 
mettre en situation d’échec en vous fixant des 
objectifs irréalistes.

- Faites 36000 choses à la fois : pareil, un bon 
projet est un projet qui se concentre sur une 
seule chose. Ce n’est pas parce que nous avons 
enfin un financement, qu’il faut essayer de 
régler tous les problèmes de la commune. Un 
projet est une addition d’activités certes, mais 
reliées entre elles, il faut éviter de multiplier les 
activités et les thématiques.

- Ne misez surtout pas sur une dream team : 
le succès d’un projet dépend souvent de 
ses ressources humaines. Si vous avez une 
bonne équipe, qui croit dans le projet, qui 
est pluridisciplinaire et qui est motivée par 
l’atteinte de l’objectif, il y a de fortes chances 
pour qu’ils obtiennent de très beaux résultats. 
Evitez donc de confier systématiquement la 
gestion des projets aux mêmes personnes, 
ou à une seule personne (le président), ou de 
confier des responsabilités à des gens qui ne 
les maîtrisent pas.

- Bâtissez tout le projet autour d’une activité 
incertaine : beaucoup de projets tombent à 
l’eau parce que l’organisation n’a pas posé 
assez de garanties sur la réalisation d’une seule 
activité. Les exemples les plus courants sont : 

• Prévoir une formation et ne pas chercher s’il 
existe des compétences (disponibles) dans 
ce domaine ; 

• Prévoir plusieurs activités dans un lieu dont 
on ne dispose pas ; 

• Prévoir un gros évènement et ne pas être sûr 
d’avoir les autorisations nécessaires  

• Prévoir l’achat d’un matériel qui n’est pas 
disponible à la vente et dont l’importation peut 
poser problème…

- Ne vous souciez pas trop de la communication 
entre l’équipe de projet, l’organe dirigeant 
de l’organisation et le reste des adhérents : 
un projet mené en solo par une équipe trop 
ambitieuse peut être freiné brusquement 
lorsque le bureau de l’association réalise qu’il 
ne respecte plus le cadre ou les valeurs de 
celle-ci. Aussi, une équipe qui travaille seule 
et communique rarement aux autres membres 
aura du mal à les fédérer et à les mobiliser lors 
des temps forts. Bien que mené par une équipe, 
le projet doit quand-même rester au “cœur de 
l’organisation”, préoccuper tout le monde, on 
doit en parler quotidiennement, être curieux 
de son état d’avancement...etc.
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C. COMMENT ET POURQUOI DEBRIEFER ET EVALUER NOS ACTIVITES ?

Vous avez fini une activité ? C’était grandiose, les 
bénéficiaires étaient contents, les bénévoles ont 
bien bossé et étaient émus, des responsables 
vous ont félicité ?
C’est là que le vrai travail commence !
Et non, nous ne parlons pas de passer à 
l’activité suivante.

Debriefing
Avant chaque activité, l’équipe se réunit pour 
se répartir les tâches et communiquer le 
programme et les détails logistiques, n’est-ce 
pas ? Après une activité, il faut aussi se réunir 
pour faire un point.
Comment s’est déroulée l’activité ?
Est-ce que chacun s’est senti à l’aise dans 
son rôle ?
Quelles ont été les difficultés rencontrées ?
Lors du débriefing, on se contente de dire les 
faits. Chacun raconte les points qui lui semblent 
importants à signaler.
Un débriefing est rapide, oral et sert surtout à 
ce que toute l’équipe puisse s’exprimer.

Attention !
Souvent, dans les activités, l’équipe 
d’organisation ou les bénévoles rencontrent 
des difficultés et sont fatigués et énervés, 
il faut donc faire en sorte que le débriefing 
ne devienne pas un espace de règlement de 
comptes.
Préciser au début que l’objectif est de faire 
un point rapide et que plus tard, le groupe ira 

en détail sur les défaillances et comment les 
améliorer.

Evaluation
L’activité a-t-elle donné les résultats qu’on 
attendait ?
Voici la seule question à laquelle doit répondre 
une séance d’évaluation. Pour pouvoir y 
répondre, il faut avoir des indicateurs. Rien 
de bien compliqué.
A force d’organiser des activités, vous allez (ou 
vous avez dû) identifier une liste de critères. 
Par exemple :
• Les enfants étaient heureux (tous ?)
• Le quartier est propre
• Plusieurs jeunes ont été sensibilisés
• Tant de dons ont été distribués
L’évaluation permet de s’améliorer. Lorsqu’on 
obtient les résultats qu’on veut, il faut dire 
“comment ?”. On va alors noter les “bonnes 
pratiques”, car ils vont servir par la suite à 
d’autres organisateurs d’activités.
Lorsqu’on n’est pas satisfaits, il faut dire 
“pourquoi ?” et on essaie d’identifier les 
pratiques à changer, les erreurs à éviter, les 
pièges à contourner…
Toutes ces informations sont très précieuses, 
elles forment plus tard ce qu’on appelle un 
“capital” et plus ils sont notés, plus ils seront 
accessibles à d’autres membres.

Un coordinateur d’activité qui organise pour 
la première fois, sera obligé de se renseigner, 
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de tester, d’essayer et de se tromper. Il pourra 
perdre beaucoup de temps pour trouver un 
numéro de téléphone ou obtenir un don…
Un coordinateur à qui on confie une liste de 

“bonnes pratiques” et de “pièges à éviter”, 
prendra un incroyable raccourci.

Plus on évalue, plus on s’améliore.

D.COMMENT FAIRE LE SUIVI ET L’EVALUATION DE NOS ACTIVITES ET 
PROJETS ?

Une fois qu’on a lancé un projet, il faut s’assurer 
qu’il avance conformément au planning et 
qu’on est sur la bonne voie pour l’atteinte des 
objectifs.
On fait alors du “suivi”.

Suivi autonome
Une équipe de projet est sensée réaliser son 
propre suivi. La façon la plus simple de le faire 
est d’organiser des réunions périodiques. Dans 
le cas d’un projet, il faut le faire en général une 
fois par semaine. Pour une activité, ça dépendra 
de la durée de la période de préparation, mais 
en général une activité nécessite 2 à 3 réunions 
de suivi.
Le suivi fait par l’équipe se concentre sur ce 
qui se passe sur le terrain, on appelle donc 
cela un suivi “opérationnel”

Suivi par l’organisation
L’organisation, représentée par ses dirigeants, 
a aussi pour responsabilité de faire le suivi 
de l’avancement du projet ou de l’activité. 
Les dirigeants ont pour mission de garantir 
que les projets arrivent à leur destination et 
que l’équipe est sur la bonne voie. Ce suivi se 
fait au rythme des réunions du bureau (dans 

chaque réunion, il passe en revue l’ensemble 
des projets et activité) et ça sera en général 
mensuel.
Ici, on va plus observer les résultats et veiller sur 
la qualité. On parle alors de suivi “stratégique”.

Suivi externalisé
Si le projet est financé par un bailleur, ce 
dernier va aussi vouloir vérifier régulièrement 
si l’organisation tient ses engagements. Il 
va donc désigner une personne qui effectue 
régulièrement des missions de suivi auprès 
de votre équipe.
Ces missions ont en général lieu une fois tous 
les trois mois et vont donc plus se concentrer 
sur l’avancement global, les résultats obtenus 
ainsi que la gestion financière.
Certains bailleurs resteront neutres (demander 
l’info sans intervenir), d’autres voudront vous 
soutenir et fournissent donc, en plus du suivi, 
un service d’accompagnement. 
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5.GERER AU QUOTIDIEN
A.POURQUOI EST-IL IMPORTANT DE GARDER UNE TRACE ECRITE ?

Si on observe la section 4 avec attention, on 
remarquera qu’on y fait souvent référence à 
des rapports et à des comptes rendus.
Souvent négligés par les associations, ces 
documents sont très importants, car :

Mémoire
Les paroles s’en vont, les écrits restent ! La 
trace écrite permet d’enregistrer de manière 
fiable tout le parcours de votre organisation : 
les activités qu’elle a mis en place, les décisions 
qui ont été prises, l’évolution de la stratégie...
etc.
Au bout de 2 ou 3 ans, si vous voulez faire 
un bilan, vous avez tous les documents pour 
retrouver les informations.
De plus, comme on l’a vu dans la section 
“Évaluation”, cela permet aux nouveaux de 
connaître ce qui a été fait avant et comment.

Traçabilité
Une organisation n’est jamais à l’abri de 
conflits dus à des contradictions dans la 
communication. Quelqu’un dit “je te l’avais 
dit de le faire” et l’autre lui répond “tu ne m’as 
jamais dit ça !”. Si cet échange avait eu lieu 
par email, on pourrait facilement vérifier qui a 
dit quoi, comment et quand.
Pareil pour toute action ou décision prise. Si 
dans quelques mois votre groupe souhaite 
comprendre pourquoi tel ou tel choix a été fait, 

rien ne vaut un PV de réunion pour retrouver 
les éléments.
Ainsi, on se fie à ce qui a été écrit et non pas 
à ce qui a été rapporté par des souvenirs 
subjectifs.

Capitalisation
Au fil des ans, ces traces écrites peuvent 
constituer un véritable capital. Les différents 
comptes rendus des activités peuvent devenir 
une mine d’or inestimable pour tout futur 
chef de projet. Les PV de réunion de l’organe 
dirigeant constitueront une référence pour les 
futures personnes qui vont les remplacer.
Beaucoup d’organisations ont pu, avec le temps 
et grâce à cette grande quantité d’information, 
produire des guides, des recueils ou des 
manuels pratiques.

Redevabilité
Toute personne à qui on confie une responsabilité 
dans une organisation, doit rendre compte de 
ce qu’elle a produit. Ce principe est l’un des 
fondamentaux d’une bonne gouvernance et 
d’un fonctionnement transparent.
Si on confie une somme d’argent à un 
coordinateur d’activité, on exige bien de lui 
qu’il justifie ses dépenses non ?
On devrait avoir le même niveau d’exigence 
sur l’utilisation des autres ressources non 
financières (matériel, temps, personnes…). Les 
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comptes rendus et les rapports sont un moyen 
pour les responsables de rendre-compte sur la 
tenue de leurs engagements auprès du collectif. 
Par exemple, lorsque l’organisation offre à 

un bénévole l’opportunité de participer à un 
évènement. Il doit en retour, faire un compte-
rendu de sa mission.

B.COMMENT FAIRE CIRCULER L’INFORMATION EN INTERNE ENTRE 
LES MEMBRES ?

La communication est une composante 
incontournable pour la bonne dynamique de 
groupe et un fonctionnement fluide ou tout le 
monde se sent à l’aise.
Tout adhérent à une organisation a le droit d’avoir 
accès à toute information non confidentielle.
Dans les associations par exemple, le droit de 
regard sur la trésorerie est un droit fondamental 
accordé à tout adhérent, puisque c’est une 
garantie de la transparence.
Or, comment s’assurer que l’information circule 
naturellement et que toute personne peut 
facilement obtenir les informations qu’elle a ?

1) Créer un canal de communication “officiel” : 
la 1ère chose à faire est de choisir une méthode 
unique qui sera considérée comme le moyen 
principal de diffusion de l’information. Cette 
méthode devra être adoptée par tous les 
membres de l’organisation, car si au moins 
une personne ne peut pas l’utiliser, ça n’en 
fait plus une méthode fiable.
Exemple : si vous êtes un groupe qui se réunit 
une fois par semaine, cette réunion peut être 
considérée comme le canal officiel, c’est dans 
cette réunion que sont communiquées les 
annonces importantes...etc. Une autre méthode, 

c’est d’envoyer les informations par email, sous 
réserve que tous les adhérents ont en un, qu’ils 
s’engagent à le consulter régulièrement, ou 
être en lien avec une personne qui le consulte 
régulièrement.
2) Multiplier les canaux de communication : 
dans le monde de la communication, on dit 
toujours que “on ne communique jamais 
assez”. Il ne faut donc pas hésiter à multiplier 
les canaux de communication. Ceci peut être 
considéré comme un “bonus” pour augmenter 
les chances que l’information arrive à bon port
Exemple : une fois que l’on a fait un email officiel 
diffusé à tous les membres, on peut aussi faire 
un post sur le groupe facebook interne, envoyer 
un SMS aux personnes concernées, ajouter 
une annonce en réunion, ou placarder une note 
dans les locaux de l’organisation… 
3) La communication est de la responsabilité 
du communiquant : une fois qu’un canal de 
communication principal est adopté, la diffusion 
de l’information devient la responsabilité de 
l’entité qui communique. Dans le cas du bureau 
de l’association, c’est donc à lui de s’assurer 
que l’information a été bel et bien diffusée à 
l’ensemble des membres.
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Attention ! Ceci ne veut pas dire que le bureau 
doit vérifier que tous les adhérents ont eu 
l’information. Mais dans le cas où il soupçonne 
que quelques personnes n’ont pas eu accès 
à l’information pour des raisons techniques, il 
doit trouver des alternatives pour la leur faire 
parvenir
Exemple : un email est envoyé pour informer 
de la date d’une réunion, dans cet email, on 
demande aux personnes d’accuser réception. 
Si la veille de la réunion, moins de 70% des 
adhérents n’ont pas accusé réception, il faut 
se demander si le mail a été bel et bien envoyé 
à tous ? Ou est-ce une coïncidence ? Ça ne 
coûte rien à ce stade de passer quelques coups 
de fils pour vérifier s’il y a un souci technique 
ou si on a juste affaire à une vague massive 
de fainéantise.
4) Un bénévole avertit en vaut deux : une fois que 
le communicant a garanti que tout le nécessaire 
a été fait pour faire parvenir l’information, la 
balle est dans le camp des adhérents et des 
bénévoles. Lorsque quelqu’un ne consulte pas 
sa boite email, ou s’absente fréquemment des 
réunions, il n’est plus de la responsabilité de 
l’organisation de “courir derrière lui ou elle”. 

5) Centraliser les données : toutes les 
informations essentielles doivent par contre être 
constamment à portée de main des membres. 
Par exemple : le règlement intérieur (affiché 
dans les locaux), les guides des procédures, 
les archives des comptes rendus...etc. Ces 
informations doivent être stockées de manière 
à ce que, à tout moment, tout membre qui en 
a besoin, puisse les consulter avec facilité et 
aisance.

Fiche pratique !
En complément de cette section, vous pouvez consulter la fiche pratique « les T.I.C au 

service de la gestion associative » 
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C.COMMENT ANIMER UNE REUNION HEBDOMADAIRE ?

Plus les activités s’intensifient et plus on a 
besoin de communiquer sur une base stable 
et régulière.
Il est déconseillé d’instaurer un système de 
réunions hebdomadaires si vous n’avez pas un 
calendrier d’activités assez chargé et régulier. 
Se voir régulièrement sans sujets de discussion 
est une belle initiative pour déconstruire le 
groupe…
Ceci dit, rien n’empêche de travailler sur un 
projet durable et donc de se voir chaque 
semaine pour avancer dessus, comme par 
exemple l’élaboration de votre document 
fondateur ou une proposition de financement.

La réunion hebdomadaire sert essentiellement 
à :
- Faire le point sur l’état d’avancement des 
différentes activités et projets,
- Planifier différentes activités, rencontres, 
réunions ou RDV importants,
- Prendre des décisions au sujet du 
fonctionnement de l’organisation,
- Adopter de nouvelles idées d’activités ou 
de projets et désigner des équipes pour les 
mettre en œuvre, 
- Communiquer des informations importantes.

Il y a donc beaucoup de choses à dire et à 
faire dans une telle réunion, mais ce n’est pas 
pour autant qu’elle doit être longue et saturée.
Une réunion hebdomadaire doit au contraire 
être :

- De durée moyenne (1h à 1h30)
- Avoir un ordre du jour léger, allant vers 
l’essentiel
- Animée par une personne désignée à l’avance

Beaucoup d’organisations proposent une 
animation tournante. Chaque réunion est 
donc animée par un membre différent de 
l’organisation. Un principe intéressant qui 
permet d’introduire de la variété, responsabiliser 
les jeunes, mais aussi de renforcer les 
compétences des membres sur les techniques 
d’animation. 

Afin de bien préparer et d’animer une réunion 
hebdomadaire, il est recommandé de suivre 
les étapes suivantes :
- Au préalable, demander aux membres de 
l’organe dirigeant (bureau) la liste des points 
à aborder,
- S’inspirer des réunions précédentes (consulter 
les PV ou CR) pour voir les points récurrents,
- Demander aux autres membres s’ils ont des 
annonces à faire ou des propositions à discuter,
- Elaborer l’ordre du jour : une liste de points 
qui seront traités l’un après l’autre,
- Classer les points par priorité et par 
importance. Si on doit discuter d’une activité 
qui se déroulera dans quelques jours, il vaut 
mieux mettre ce point au début, plutôt que de 
la proposition d’un nouveau projet,
- Faire une estimation du temps. En essayant de 
visualiser combien de temps prendra chaque 
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point, on peut estimer le temps global de la 
réunion. Si on voit que ça dépasse la durée 
habituelle, il faudra enlever des points (peu 
importants) ou alors annoncer dès le départ 
que cette réunion sera exceptionnellement 
plus longue que d’habitude,
- Réduire ! Réduire ! Réduire ! Tout ne doit 
pas forcément être discuté en réunion. 
Certaines annonces peuvent être faites par 
EMail ou via une note à accrocher dans le 
local de l’association. Il est recommandé de 
ne garder, dans l’ordre du jour, que les points 
qui nécessitent l’avis de tous ou dont tout le 
monde doit être au courant,
- Désigner un rapporteur. Dans les associations, 
c’est le secrétaire général qui fait les PV et 
CR de réunions, mais là encore, on peut 
adopter un système tournant, afin de répartir 
la responsabilité et offrir une opportunité 
d’apprentissage,
- Le Jour J, il faut afficher l’ordre du jour, comme 
ça l’animateur pourra cocher ou barrer les 
points abordés au fur et à mesure qu’ils le 
seront,

- Il est également important de définir des 
règles pour garantir le bon déroulé : prise de 
parole respectueuse, ne pas monopoliser la 
parole, éviter de sortir du sujet…
Astuce ! 
Si un sujet émerge et qu’il faut en parler, mais 
qu’il n’était pas prévu, on le met “au frigo”. 
Autrement dit, on l’inscrit dans une autre feuille 
de papier et à la fin de la réunion, on utilise 
le temps restant (ou on reste encore plus 
longtemps) pour aborder les points ajoutés 
au frigo.
- L’animateur doit, à la fin de chaque point, 
faire une synthèse : est-ce qu’on vient de 
prendre une décision ? Laquelle ? Il faut que 
le rapporteur la note clairement. Est-ce qu’on 
a attribué des tâches à certaines personnes ? 
Qui et quoi ? Quand est-ce qu’ils sont censés 
rendre compte ? ...etc. 
- Une fois que tous les points ont été abordés, 
faire une lecture des décisions prises et des 
points importants notés, puis conclure.

D.COMMENT TENIR UN JOURNAL DES DEPENSES ?

Le journal des dépenses est un outil financier 
très simple qui permet de suivre facilement la 
comptabilité de l’organisation.
Il est recommandé d’adopter ce réflexe dès 
le début, avant même de se structurer ou de 
se formaliser. Une organisation qui gère ses 
entrées/sorties de fonds de manière fluide et 
régulière aura de beaux jours devant elle.

Un journal des dépenses peut être juste un 
registre qui reste au niveau du trésorier. Mais 
idéalement, c’est un tableau digital (utiliser un 
logiciel comme Word ou Excel).
Dans ce tableau, nous allons inscrire des 
“opérations” à chaque fois que de l’argent 
est reçu ou dépensé.
Le modèle le plus simple inclue :
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N°

N°

N°

1

2

Date

Date

Date

01/05/18

03/05/18

Agent

Agent

Agent

Karima

Karima

Opération

Opération

Opération

Avance pour activité

Restitution reste sur 
avance

Montant

Montant

Montant

- 4000,00 Da

+ 500,00 Da

Observation

Observation

Observation

Projet Hôpital

Ligne 1

Autrement dit : Le (date), monsieur ou madame 
(agent) a effectué un achat, une dépense, un 
dépôt (opération) d’un montant de (montant) 
et il faut signaler que (observation)
La colonne “observation” peut servir pour 
spécifier le motif s’il n’est pas clairement dit 
dans “Opération”
La colonne “N°” sert à spécifier l’ordre dans 

lequel les opérations ont été enregistrées (et 
non pas effectuées).

Exemple : 
Le trésorier remet 4000 da à Karima pour qu’elle 
fasse des achats pour son activité. Ces 4000 
Da sont tout ce qu’il avait dans sa caisse. 

Ensuite, Karima ayant effectué ses achats, rend la monnaie, soit les 500 da qui lui sont restés
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N°

N°

Date

Date

Agent

Agent

Opération

Opération

Montant

Montant

Observation

Observation

Là, on met en observation que cet argent rendu, a été rendu à partir de l’avance qui a été 
remise dans la ligne “N°1” du journal. 
On continue, avec des entrées et des dépenses plus directes : 4 adhérents remettent leurs 
cotisations à Adel le trésorier

	 3 	 05/05/18	 Adel	 Cotisation de M. Amine	 + 500,00 Da

	 4 	 05/05/18	 Adel	 Cotisation de M. Omar	 + 500,00 Da

	 5 	 05/05/18	 Adel	 Cotisation de Mme. Sirine	 + 500,00 Da

	 6 	 05/05/18	 Adel	 Cotisation de Mme. Kheira	 + 500,00 Da

	 7	 06/05/18	 Adel	 Achat carte de	 - 1050,00 DA
				     recharge ADSL	

Et Adel en profite pour acheter une carte de rechargement ADSL



3535

PARTIE 1 : LE GUIDE PRATIQUE

Quel intérêt ?
Mise bout à bout, ces informations nous donnent l’état de santé financier de l’organisation et 
permettent de faire plus facilement des bilans.

Voyons voir une application très basique sur notre exemple :

N° Date Agent Opération Montant Observation

	 1	 01/05/18	 Karima	 Avance pour activité	 - 4000,00 Da	 Projet Hôpital

	 2	 03/05/18	 Karima	 Restitution reste sur avance	 + 500,00 Da	 Ligne 1

	 3	 05/05/18	 Adel	 Cotisation de M. Amine	 + 500,00 Da	

	 4	 05/05/18	 Adel	 Cotisation de M. Omar	 + 500,00 Da	

	 5	 05/05/18	 Adel	 Cotisation de Mme. Sirine	 + 500,00 Da	

	 6	 05/05/18	 Adel	 Cotisation de Mme. Kheira	 + 500,00 Da	

	 7	 06/05/18	 Amine	 Achat carte de	 - 1050,00 DA	 Voir facture
 				    recharge ADSL		  N°7
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Si on fait la somme de la colonne “Montant”, en 
respectant les additions et les soustractions, 
on obtient : -2550,00 Da
En prenant en compte le contenu initial de 
la caisse qui était de 4000,00 da, on sait 
maintenant qu’il ne nous reste en caisse que : 
4000 - 2550, soit 1450,00 Da. 

Ce genre d’information pourrait être calculé 
automatiquement par un tableur virtuel. 

Ceci constitue la base d’un journal des 
dépenses. Une fois qu’on a maîtrisé ce principe 
et comment mettre à jour régulièrement ce 
fichier, on peut l’adapter pour une comptabilité 
plus rigoureuse, notamment en :
-Séparant les colonnes “Recettes” et 
“Dépenses” pour avoir une vue très claire et 
distincte sur les entrées et les sorties,
-Créant plusieurs comptes, pour faire la 
différence entre la “caisse” classique (argent 
liquide chez le trésorier), le compte bancaire 
de l’organisation, les fonds attribués à chaque 
projet...Etc. 
-Annexant le journal des dépenses à un 
“budget”, en permettant ainsi de faire attention 
à ne pas dépasser certains types de dépenses, 
pour maintenir l’équilibre financier.
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6.FINANCEMENTS
A.QUELLES SONT LES SOURCES DE FINANCEMENTS POUR NOS 
ACTIVITES ET PROJETS ?

Pour financer des activités, il existe différentes 
sources possibles :

1) Les cotisations
C’est le revenu principal d’une organisation. 
Chaque nouvel adhérent paye au minimum 
une cotisation annuelle.
Mais il est possible d’encourager les membres, 
en fonction de leur situation financière, de cotiser 
plus régulièrement. Certaines organisations par 
exemple, posent juste une tirelire sur la table 
de réunion, ce qui encourage les membres à 
y mettre des pièces de temps à autre.
Grâce à l’effet cumulé, les petites cotisations 
du quotidien peuvent, à la fin de l’année, couvrir 
certains frais administratifs comme le notaire, 
le comptable, quelques factures...etc.

2) Les dons
Toute personne qui croit dans la cause que 
défend le groupe, peut faire des dons en espèce 
(argent liquide, versement, virement, chèque…) 
ou en nature (matériel, produits à distribuer...
etc.).
Il faut adopter le réflexe de fidéliser un donateur. 
Une personne qui fait un don est de nature 
généreuse et en a généralement les moyens. 
Pour fidéliser un donateur il faut :
-Lui témoigner de la reconnaissance (lettre de 
remerciement, témoignage public... même s’il 

souhaite rester anonyme)
- Lui montrer les résultats positifs générés 
grâce à ses dons
- Garder ses coordonnées dans une base de 
données
- Le solliciter (et oui, si vous n’approchez pas 
un donateur, il pourrait penser que vous n’avez 
besoin de rien)
En procédant de la sorte, vous créez une 
relation de confiance entre votre donateur et 
votre organisation, ce qui la rend durable et 
pérenne. 

La collecte de dons peut également se faire 
de manière proactive : prendre des pots et 
aller accoster les piétons, déposer des tirelires 
devant les caisses des magasins,... 

Important !
Avant de passer aux sources de financements 
suivantes, il est important de signaler que les 
cotisations et les dons sont et restent les 
sources de financement les plus pérennes pour 
l’action bénévole qu’elle soit professionnelle 
ou pas.
Contrairement aux idées reçues, beaucoup 
d’ONG internationales très puissantes 
s’autofinancent principalement grâce aux 
cotisations des membres et à une base de 
donnée de donateurs privés. 
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3) Les subventions
L’état dispose de plusieurs fonds destinés à 
soutenir l’action associative :
- Le fonds communal, destiné essentiellement 
à l’action locale,
- Le fonds de wilaya,
- Les fonds sectoriels (culture, jeunesse...) : en 
fonction de votre secteur d’activité vous pouvez 
vous rapprocher de la direction correspondante
Contrairement aux informations qui circulent, 
il est possible d’avoir accès à ces fonds et les 
modalités pour les obtenir sont disponibles sur 
le site du ministère de l’intérieur.
Ceci dit, face à la très forte demande, 
l’administration trouve des difficultés à être 
équitable et gère donc ces fonds de manière 
différente d’une wilaya à une autre et d’un 
secteur à un autre. 

Astuce !
Rapprochez-vous du bureau des associations 
de votre APC ou Wilaya ou d’un élu proche 
de la société civile et demandez toutes les 
informations nécessaires.
Rapprochez-vous également de la DJS, de la 
DC ou de la DAS.
Il faut mener les procédures jusqu’au bout pour 
savoir si réellement ces fonds sont accessibles 
ou non.
Les subventions de l’état sont de l’argent public 
et il faudra donc rendre compte. Si vous ne 
tenez pas vos AG régulièrement pour valider 
vos bilans financiers, vous n’aurez pas le droit 
d’obtenir ces fonds à nouveau.

4) Fonds internationaux
Dans le cadre des accords de coopération, 
des organismes étrangers étatiques 
(ambassades, opérateurs techniques) ou 
non gouvernementaux soutiennent l’action 
associative en Algérie.
Ces bailleurs de fonds fonctionnent par un 
système d’appel, ou de fonds ouvert. Pour 
l’appel, il faut suivre l’actualité de l’organisme 
pour avoir les dates d’ouverture des fonds. 
Les fonds ouverts sont des fonds accessibles 
à tout moment.
Pour l’un et pour l’autre, il faut être capable de 
concevoir un projet et donc de constituer un 
dossier de demande conformément aux lignes 
directrices du bailleur

5) Sponsoring
Une entreprise (ou tout autre entité) cherchant 
de la visibilité peut financer de l’action bénévole. 
La contrepartie est donc de contribuer à rendre 
la marque plus visible : affichage du logo, port 
de t-shirts et de casquettes, consommation 
du produit...Etc.
Le sponsoring est surtout intéressant lorsqu’on 
a besoin de certains produits pour des activités 
précises. Par exemple, une entreprise d’eau 
minérale peut vous fournir en eau. Une 
entreprise de papier peut vous donner un stock 
de bloc-notes...etc.

1 Attention, pour ce genre d’activités, il faut être agréé et disposer des documents nécessaires. Un jeune qui demande de l’argent 

dans la rue peut être appréhendé pour mendicité illégale. 
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6) Les fonds d’entreprise dédiés à l’action 
sociale
Certaines entreprises développent leur 
responsabilité sociétale en soutenant des 
activités et des projets bénévoles et solidaires. 
A la différence du sponsoring, l’entreprise 

ne cherche pas ici sa visibilité, elle souhaite 
au contraire contribuer à votre activité pour 
impacter la localité positivement.
La RSE se développe à peine en Algérie, il serait 
donc intéressant d’être parmi les premiers à 
explorer cette possibilité.

Fiche pratique !
En complément de cette section, vous pouvez consulter la fiche pratique « 

comment faire une demande de financement ou de sponsoring ? » 

Astuce !
S’il existe une entreprise phare dans votre 
région, ou une zone industrielle, rapprochez-
vous de son siège et demandez s’il existe un 
service ou un département “RSE”. Si c’est 
le cas, vous avez de grandes chances de 
développer un partenariat avec cette entreprise. 
Elle peut financer des actions, ou alors vous 
fournir des dons en nature, des équipements, 
couvrir du transport ou vous ouvrir ses locaux 
pour vos activités.

7) Activités génératrices de revenus
Comme nous l’avons vu, une association est 
une entité morale qui peut donc fournir des 
services à des particuliers, ou vendre des 
produits. La condition est que l’objectif de 
cette démarche ne soit pas faire du profit. 
Si vous êtes des jeunes artisans, vous pouvez 
commercialiser des produits fabriqués 
spécialement pour l’association et reverser les 
bénéfices pour cette dernière. Si vous êtes un 

groupe de jeunes artistes, vous pouvez donner 
une représentation avec entrée payante. Vous 
êtes dans le tourisme ? Proposer des visites 
guidées de la ville. 
La condition est toujours la même : la différence 
entre ce que vous avez dépensé et ce que 
vous avez récolté (bénéfice) est intégralement 
reversé dans la caisse de l’organisation.

8) Prestations symboliques
Il existe plusieurs façons de pousser des 
citoyens à faire des dons en contrepartie de 
quelque chose de symbolique. Pour cela, il faut 
puiser dans les talents de votre groupe et être 
créatif. Voici quelques exemples de prestations 
faites par différentes associations :
-Sorties pour des étudiants,
-Concert/pièce de théâtre par des enfants,
-Vente d’objets décoratifs faits à base de 
matériaux recyclés,
-Vente aux enchères de dessins faits par des 
enfants,
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9) Le Crowdfunding
Cette nouvelle méthode de financement est 
plus particulièrement prisée par les jeunes. Le 
principe est de faire financer des projets ou 
activités par le grand public en leur présentant 
le projet sur une plateforme sur internet. Des 
plateformes comme “Kickstarter” ou “KissKiss 
Bank Bank” mettent en relation des jeunes 
porteurs de projets avec des donateurs. Le 

principe est que les donateurs sont juste des 
citoyens qui peuvent donner des toutes petites 
sommes, mais lorsqu’ils sont plusieurs à le 
faire, ça peut amasser de grands montants 
capables de financer de gros projets. Pour 
faire appel à ce modèle de financement, il faut 
avoir de bonnes capacités de communication 
et de valorisation de son projet : photo, vidéo, 
texte attractif...etc.

B.QU’EST-CE QU’UN BILAN FINANCIER ET QUAND LE FAIRE ? 

Le bilan financier est un document comptable 
qui dresse la situation financière d’une 
organisation.
Il concerne une période donnée et précise et 
va essentiellement présenter :

- Le montant des entrées et leurs sources 
(ressources),
- Le montant des sorties et leurs types 
(rubriques),
- Le solde : montant actuel dans les caisses.

Fiche pratique !
En complément de cette section, vous pouvez consulter la fiche pratique « comment 

élaborer un budget ? » 

Le bilan le plus classique et connu est le 
bilan annuel. Il va donc présenter tout ce que 
l’organisme a pu récolter et dépenser entre 
le 1er janvier et le 31 décembre d’une année.

Dans un bilan financier, on sépare en général 
les différents “comptes”, dont les principaux 
sont :
- La caisse (argent liquide chez le trésorier),
- Le compte en banque,

Pour élaborer un bilan financier, il faut se 
reposer sur le journal des dépenses, ou le 
registre de comptabilité. Si l’organisation a 
tout enregistré de manière méthodique et 
méticuleuse, le bilan peut se faire en quelques 
minutes en remplissant le tableau suivant :
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Solde de départ

Entrées Sorties

Caisse

Compte en banque

Totaux

Solde

Un bilan financier bien fait permet d’avoir une 
vue sur la santé financière de l’organisation et 
facilitera notamment :
- Maintenir la transparence en interne,
- Rendre compte en assemblée générale,
- S’octroyer des financements par les dispositifs 
étatiques ou autre,
- Consolidation du rapport de confiance avec 
les donateurs.

En dehors du bilan annuel classique, une 
organisation peut être amenée à élaborer 
des bilans plus spécifiques, notamment dans 
le cadre d’un projet financé par différents 
bailleurs.

A ce moment-là, la période du bilan correspond 
à la période couverte par le début et la fin du 
projet. De plus :
- La partie “Entrées” concerne exclusivement 
les fonds reçus pour la mise en œuvre de ce 
projet,
- La partie “Sorties” ne concerne que les 
dépenses effectuées dans le cadre du projet.
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7.COMMUNICATION
A.QU’EST-CE QU’UNE STRATEGIE DE COMMUNICATION ? EST-ELLE 
NECESSAIRE ?

Il est important de communiquer sur ses 
activités et sur son organisation. Devenir visible 
permet de :
- Attirer plus de bénévoles et donc d’adhérents,
- Capter l’attention des donateurs, bailleurs...
etc,
- Attirer l’attention de potentiels partenaires,
- Se faire connaître du grand public qui sera 
plus facile à convaincre par la suite,
- Contribuer à faire connaître la cause qu’on 
défend,
- Travailler sur l’image de l’organisation : 
sérieux, transparence, engagement, sens de 
l’organisation...etc.

Dans le domaine de la communication, il faut 
privilégier la qualité plutôt que la quantité. 
Beaucoup d’organisations de jeunes tombent 
dans le piège de “trop communiquer”, en 
pensant qu’il faut tout faire pour être visible 
auprès du plus grand nombre de personnes.
Une communication massive mais non réfléchie 
ne permettra pas d’obtenir les résultats 
souhaités.

D’où l’importance de cibler et de spécifier qui 
on veut atteindre par notre communication et 
surtout, comment ?
On appelle cela une “stratégie de 
communication”. Contrairement à la 

communication basique qui consiste à investir 
tous les canaux de manière trop fréquente, une 
communication stratégique va plutôt choisir 
où et quand, avec intelligence.
Par exemple, quand on veut faire grandir les 
rangs des adhérents, il faut cibler des jeunes 
et donc communiquer dans les espaces où l’on 
peut les trouver : maisons de jeunes, quartiers, 
universités...etc. Il faut concevoir des affiches 
dynamiques, attrayantes, qui donnent envie 
de passer à l’action.
Si au contraire on a besoin de donateurs, on va 
chercher à attirer l’attention des investisseurs 
de la région, il faudra donc passer par les 
magazines économiques et les journaux et 
adopter un style professionnel, sérieux, mettre 
en avant la qualité de notre travail et nos 
résultats. 
Une stratégie de communication consiste donc 
à :
- Définir les cibles,
- Choisir les canaux,
- Elaborer des messages,
- Créer des supports,
- Diffuser avec le bon timing.
On peut avoir plusieurs cibles et différents 
messages et c’est là où on se démarque par 
rapport aux autres.
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B.QUELS SONT LES OUTILS CLASSIQUES QU’ON PEUT UTILISER POUR 
COMMUNIQUER SUR NOS ACTIVITES ?

Les médias qu’on peut utiliser pour faire 
connaître nos activités sont innombrables. On 
pense souvent directement aux “journaux” et à 
la “télé”, nous allons voir ces derniers, mais il 
y a d’autres méthodes beaucoup plus simples 
et accessibles qui sont souvent négligés :

1) Le bouche à oreille
Encouragez les membres de l’organisation 
à parler de celle-ci, partout et tout le temps 
! La communication directe de personne à 
personne restera toujours le moyen le plus 
rapide pour diffuser une information et c’est le 
moyen qui a été utilisé depuis la nuit du temps. 
Cette méthode est notamment efficace pour 
promouvoir un évènement local auprès de la 
communauté (village, commune, université…).
Pensez à vous outiller pour pouvoir bien 
présenter l’organisation. Si chaque membre de 
l’organisation est capable de bien la présenter 
correctement, ils deviennent chacun une radio 
ambulante !

2) La presse écrite
Les journalistes aiment beaucoup informer 
sur les activités associatives. Il faut d’abord 
construire un réseau de contacts à travers 
trois méthodes :
- Envoyer des communiqués de presse à 
chaque fois qu’on organise des activités,
- Organiser des conférences de presse (c’est 

plus simple et facile que ça peut sembler)
- Organiser des portes ouvertes pour la presse.
Plus des journalistes s’intéressent à votre 
activité, plus ils auront envie d’assister à vos 
futures actions. Ainsi, vous aurez petit à petit 
votre base de données de journalistes “amis” 
à qui vous pourriez faire appel au besoin.

3) La radio locale/régionale
La radio reste très proche du citoyen à travers 
ses nombreuses émissions qui traitent de 
sujets sociaux et sociétaux. Rapprochez-vous 
de votre radio locale ou régionale et proposer 
de parler de votre organisation ou de votre 
activité.
La radio est un excellent outil pour faire de la 
sensibilisation de masse, car les émissions 
sont écoutées par des milliers de familles tout 
au long de la journée.

4) L’affichage
On parle ici de tous les supports imprimables 
que vous allez concevoir. Ce qui est intéressant 
avec ces supports, c’est qu’ils ont tendance à 
voyager d’une main à une autre. Ils ont aussi 
cette faculté de rester visible très longtemps 
dans un même lieu (affiche). Ayez par contre 
l’intelligence de bien choisir vos cibles. Dès 
que vous organisez un évènement, faites une 
affiche et des dépliants et distribuez les dans 
les endroits fréquentés par vos cibles.
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Fiche pratique !
En complément de cette section, vous pouvez consulter la fiche pratique « comment 

augmenter la visibilité d’une activité ? » 

C.COMMENT UTILISER LES OUTILS DE COMMUNICATION DIGITAUX 
(RESEAUX SOCIAUX…) ? 

En plus de la communication classique, nous 
avons également accès à la communication 
digitale, qui s’appuie essentiellement sur 
Internet.
Il est incontournable aujourd’hui d’être présent 
en ligne et de s’appuyer sur le web pour élargir 
son rayonnement. Les technologies dites “2.0” 
permettent souvent d’avoir plus d’impact avec 
moins d’effort et surtout, moins de moyens.
Ces outils sont :

1) Les sites web
Aujourd’hui, lorsqu’on veut en apprendre plus 
sur une organisation, le premier réflexe et de 
taper son nom sur un moteur de recherche 
(comme Google). Si vous avez un site internet, 
vous pouvez donc décider des informations 
que vont avoir les gens qui cherchent à vous 
connaître. Un site web, c’est comme une 
vitrine, il reprend très souvent les éléments du 
document fondateur (mission, vision, valeurs…) 

et informe sur les activités de l’organisation. 
Mais surtout, il permet de donner aux gens les 
moyens de vous contacter : emails, numéros 
de téléphone, adresse…
Actuellement, on peut créer gratuitement un 
site web en moins de 5 minutes et on peut 
le rendre opérationnel et suffisant en une 
heure. Certains services comme Wix.com ou 
Wordpress.com ont rendu la création de site 
très facile.

Attention !
Un site internet qui n’est pas mis à jour 
produit l’effet inverse. Si quelqu’un cherche 
à vous contacter et que tous les numéros de 
téléphones sur le site ne marchent plus, il se 
dira que vous n’êtes pas une organisation 
sérieuse et professionnelle.
Il est important de responsabiliser quelqu’un 
pour qu’il puisse au moins une fois par mois 
mettre à jour les informations sur le site.

On ne sait jamais quand est-ce qu’un heureux 
bienfaiteur croise le chemin de votre affiche par 

hasard et décide d’entrer en contact avec vous.
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Astuce :
Créer un site avec Wix
Connectez-vous à Wix.com et lancez le 
processus de création d’un site. 
Sélectionnez “Organisation humanitaire” 
et vous allez voir une liste de modèles très 
intéressants, choisissez celui qui se rapproche 
le plus de l’identité de votre groupe.

2)  Les réseaux sociaux
Vous y êtes déjà, vous y passez toute la journée, 
autant transformer cela en force pour faire 
connaître votre organisation !
Les réseaux sociaux permettent de créer ce 
qu’on appelle “une communication virale”, 
où une information se répand dans une 
communauté comme un virus, étant partagé 
d’un mur à un autre, ou retweeté à outrance.
Veillez à ce que votre organisation ait une page 
et non pas un groupe ou un profil. Choisissez 
un autre média social comme Twitter ou 
Instagram pour communiquer régulièrement 
votre actualité à votre public jeune, ou faire des 
directs pendant des activités, pour rapprocher 
les gens qui vous soutiennent du terrain et leur 
montrer votre action.

Astuce : faites un buzz programmé
Vous avez un évènement important à promouvoir 
? Vous voulez que toute la ville ou que tout le 
pays en entende parler ?
Préparez un support qui présente l'événement 

(affiche numérique ou petite vidéo). Fixer une 
heure de pointe (les Algériens se connectent 
souvent entre 19h et 22h, notamment le jeudi), et 
organisez-vous avec l’ensemble des membres 
de l’organisation ainsi que des amis.
Le principe est simple : dès que vous publiez 
l’information sur votre page, tous les membres 
de l’organisation la partagent, presque en 
simultané. Ceci va créer un effet multiplicateur 
qui augmente la chance que cette publication 
apparaisse chez les amis en communs, qui 
vont la partager à leur tour et ainsi de suite. 
En à peine une heure, vous pourrez toucher 
jusqu’à 1000 personnes.

3) Les Emails
D’un point de vue plus professionnel, il est 
préférable d’utiliser les emails pour diffuser 
son message auprès des autres organisations. 
Veillez à avoir une “liste de diffusion”, autrement 
dit une liste d’emails de personnes auprès de 
qui vous souhaitez communiquer ce que vous 
faites. Lorsque vous avez des informations 
importantes à partager, utilisez votre liste de 
diffusion.

Astuce - n’oubliez pas le petit “i”
Lorsqu’on envoie un mail à un grand nombre 
de personnes, il faut mettre les adresses en 
CCi et non pas en CC. Les adresses emails 
dans le champ CCi n’apparaissent pas chez 
les destinataires. Ainsi, si quelqu’un met 
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“répondre”, vous serez le seul à recevoir sa 
réponse.
Ceci permet d’éviter les retours de mails et les 
réponses successives. Certaines personnes ou 

organismes n’apprécient pas que leurs boîtes 
soient ainsi inondées et risque de bloquer votre 
adresse. 

D.QU’EST-CE QUE LA “NOTORIETE” ET COMMENT LA GERER OU 
L’AMELIORER ?

La notoriété, c’est votre image auprès du grand 
public. C’est l'équivalent de la “réputation 
positive”.
Plus vous êtes connus et plus on dit du bien 
de vous, plus on pourra dire que vous avez 
“une  grande notoriété”.
La notoriété peut se construire juste par 
un travail de qualité et un comportement 
exemplaire ; mais c’est aussi quelque chose 
qui peut se travailler.
Si vous lisez la section sur les outils et la 
stratégie de communication, vous allez vous 
rendre compte qu’on peut être stratège pour 
diffuser les bons messages aux bonnes 
personnes et cultiver donc sa notoriété.

Mais des accidents de parcours peuvent arriver 
et il faut être capable de réagir pour maintenir 
sa notoriété. Voici quelques conseils qui vous 
aideront à bien gérer la notoriété :
-Dès qu’une information néfaste circule au 
sujet de votre groupe : prenez le taureau par 
les cornes et réagissez, rien n’est plus grave 
que le silence. L’organe dirigeant doit se réunir 

et selon la gravité du cas, prendre les mesures 
nécessaires : un email aux partenaires, un post 
sur Facebook, un communiqué de presse… 
il faut être capable de raconter sa version 
de l’histoire et de rassurer les personnes qui 
comptent sur nous,
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8. COLLABORER AVEC LES AUTRES
A. QU’EST-CE QUE LE PARTENARIAT ?

Le partenariat, c’est le fait de travailler de 
manière formelle avec une autre entité. On 
préfère dire “entité” car on peut être partenaire 
avec différents acteurs : d’autres organisation, 
des entreprises, des élus, des pouvoirs publics, 
des personnes indépendantes...Etc.
Être partenaires, c’est vouloir créer quelque 
chose ensemble. On travaille en partenariat 
lorsqu’on veut fusionner nos efforts et nos 
ressources avec le partenaire.
Les activités d’une organisation de jeunes 
peuvent très rapidement devenir limitées à 
cause du manque de moyens et des ressources. 
Les partenaires permettent alors de combler 
grandement ces manques. 
Exemple : vous souhaitez organiser une 
campagne de sensibilisation contre la 

toxicomanie. Vous ne disposez pas d’un grand 
budget et vous êtes en sous effectifs.
Proposer un partenariat à la direction de la 
santé vous permettra d’avoir des prospectus 
et des dépliants. Réaliser l’action en partenariat 
avec une autre organisation de jeunes doublera 
le nombre de vos bénévoles sur le terrain.

Les partenaires sont reliés par l’atteinte 
d’un objectif commun, mais les intérêts 
sont différents. Les intérêts diffèrent selon 
les partenaires : notoriété, cause, atteinte 
d’objectifs financiers, gain de temps...etc. 
Il faut être au clair sur ses intentions pour bâtir 
un partenariat solide qui soit gagnant-gagnant. 

B.QUELS SONT LES DIFFERENTS ACTEURS AVEC QUI NOTRE 
ORGANISATION PEUT COLLABORER ?

Comme précisé dans la section précédente, 
une organisation de jeunes peut collaborer 
avec différents acteurs, nous allons en citer 
les plus communs et quel type de relations 
sont en général tissées avec eux :

1) Les collectivités territoriales : on parle ici 
principalement de la commune, de la daïra 
ou de la wilaya, représentée par des élus. 

Les élus sont des représentants du peuple et 
ils ont donc intérêt à répondre aux attentes 
des citoyens. Un partenariat avec l’APC vous 
facilite l’accès aux ressources de la commune. 
En contrepartie, l’APC voudra montrer qu’elle 
joue son rôle et elle voudra également que vos 
activités contribuent à améliorer le cadre de 
vie des citoyens.
2) Les services déconcentrés : ce sont les 
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différents services locaux reliés aux ministères, 
comme la DJS, la DAS, la DC… ils ont une 
obligation constitutionnelle de développer 
des partenariats avec les organisations de la 
société civile. Ils bénéficient en général des 
ressources matérielles et financières, mais pas 
des ressources humaines et de la proximité 
avec le citoyen. C’est pour cela qu’ils s’appuient 
sur le mouvement associatif pour développer 
des activités et des projets. Ces acteurs ne 
cherchent pas la visibilité, mais accordent de 
l’importance aux résultats et à la présence de 
leurs partenaires dans leurs activités.
3) Le mouvement associatif : que vous 
soyez un groupe informel ou une association 
officielle, vos partenaires principaux seront les 
autres associations, car ce sont les acteurs 
qui vous ressemblent. En général, deux ou 
plusieurs associations travaillent ensemble 
quand elles veulent augmenter leurs résultats 
en combinant leurs ressources. Ici, l’intérêt 
est toujours partagé et est le même : faire 
avancer un objectif global et ambitieux. Par 
exemple, plusieurs associations qui travaillent 
sur l’environnement peuvent organiser une 
grande campagne pour nettoyer une forêt, 
puisqu’individuellement, aucune d’elles n’a 
l’effectif et les moyens matériels pour le faire. 
4) Les entreprises : dans la section 6A de ce 
guide, il est expliqué comment est-ce qu’on 
peut demander des financements auprès des 
entreprises. Mais les acteurs économiques 
ne sont pas que des bailleurs, ils peuvent être 
partenaires. Dans le cadre du sponsoring, ils 

échangent des donations contre de la visibilité. 
Mais dans le cadre de leur responsabilité 
sociétale, ils peuvent collaborer avec vous dans 
le but d’améliorer la localité ou d’influencer 
positivement une thématique. Par exemple, 
les laboratoires pharmaceutiques soutiennent 
souvent des activités en lien avec des maladies 
chroniques.
5) Les chercheurs / universitaires : l’université 
s’intéresse aux problèmes de la société. Il est 
donc intéressant d’engager des échanges avec 
des universitaires en vue de collaborer sur nos 
différents sujets. Avoir un partenariat avec un 
département de recherche ou un laboratoire, 
permet de faire appel à des personnes 
ressources qui maîtrisent la théorie. Ils peuvent 
nous former, animer des conférences, nous 
procurer des chiffres et des statistiques. De 
leur côté, travailler avec des associations leur 
permet d’approfondir leurs recherches et avoir 
accès à des données sur le terrain.
6) Les artistes / communautés d’artistes : qu’ils 
soient connus ou pas, les artistes peuvent 
soutenir l’activité d’une organisation de jeunes 
en étant des ambassadeurs. Ceci leur permet 
de contribuer à une cause dans laquelle ils 
croient. Les artistes peuvent aussi participer aux 
activités : animer bénévolement des ateliers, 
des galas de charité, des ventes solidaires 
(voir section 6A) ...
7) Les médias : avoir des partenaires dans 
le monde de la communication fait partie 
d’une bonne stratégie de communication. Les 
journalistes, sites d’information, animateurs de 
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radio ou d’émissions télé, rédacteurs en chefs… 
sont autant de personnes que d’organismes 
avec qui on peut développer des partenariats. 
Ils contribuent directement à promouvoir notre 
action et la visibilité de notre organisme et 
obtiennent en retour un accès à des sujets pour 
produire du contenu : articles, émissions… tout 
en bénéficiant eux-mêmes d’une médiatisation 
auprès de votre propre public.
8) Les organisations internationales et les 
bailleurs de fonds : ces organisations ont 
des objectifs liés au développement humain 
et agissent dans le cadre de la coopération 
internationale. Ils cherchent donc des 
partenaires locaux qui travaillent dans leurs 
champs d’activité et qui répondent à leurs 
objectifs, afin de les soutenir soit financièrement, 
soit par l’accompagnement, ou souvent les 
deux. Lorsqu’on souhaite entrer en partenariat 
avec une organisation internationale, il faut 

veiller à ne pas se laisser détourner de ses 
objectifs et de ne pas brûler des étapes de 
progression de notre propre organisation. 
9) Les individus / groupes informels : on peut 
aussi avoir comme partenaire des citoyens 
qui ne font partie d’aucune organisation. Un 
individu peut avoir une bonne idée pour agir 
et se rapprocher de nous afin de mettre en 
œuvre son idée. La même chose peut se faire 
avec un groupe de citoyens constitués en 
collectif informel (groupe de voisins, jeunes 
de quartier...etc.). Ces alliances peuvent être 
intéressantes pour se rapprocher davantage de 
la communauté dans laquelle on travaille, mais 
il faut veiller à bien clarifier les engagements 
des uns et des autres, car une relation 
partenariale informelle n’est pas durable et 
comporte souvent des risques d’un point de 
vue juridique. 

C.COMMENT TRAVAILLER AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS ?

Agir en commun signifie qu’il faut prendre des 
décisions à deux et donc de communiquer. La 
règle principale et fondamentale pour un bon 
partenariat est d’avoir une communication 
transparente dès le départ. S’il y’a des intérêts 
ou des enjeux cachés, la relation risque d’être 
conflictuelle sur le moyen et long terme. 
Afin d’assurer un bon partenariat, nous 
recommandons les éléments suivants :
- Clarifier dès le départ les intérêts de chaque 
partenaire (pourquoi il souhaite travailler en 
partenariat, qu’est-ce qu’il y gagne ?),

- Clarifier également les apports de chacun : 
matériels, humains, financiers, expertise…
- Bien répartir les rôles et les responsabilités : 
qui fait quoi ? qui gère quoi ? qui dialogue 
avec qui ?
- Selon l’ampleur de l’action et sa durée, il 
faut envisager une convention. Parfois, juste 
une réunion ou on met les points précédents 
au propre dans un compte-rendu fait office 
de convention (voir le point sur la traçabilité)
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D.COMMENT DIALOGUER ET COLLABORER AVEC LES AUTORITES 
LOCALES ?

Le rôle d’une organisation de jeunesse n’est 
pas de se substituer aux pouvoirs publics ni de 
faire leur travail à leur place. La société civile 
est un complément au travail effectué par les 
pouvoirs publics et les autorités locales.
Par conséquent, il est important de comprendre 
que la collaboration avec une autorité locale se 

fait dans le cadre d’un partenariat ou chacun 
a des intérêts et des apports.
Examinons l’exemple suivant :
Un groupe de jeune souhaite nettoyer la grande 
place de la ville, mais ne dispose pas des 
moyens nécessaires. Il se rapproche de l’APC 
pour monter une campagne de nettoyage.

Acteur

Intérêt

Moyens et apports

Vivre dans une ville propre

Main d’œuvre bénévole
Proximité avec les citoyens

Maintenir une ville propre 
pour les citoyens

Ressources matérielles
Canaux de communication

Le groupe de jeunes L’APC

Dans ce cas-là, les jeunes qui se rapprochent 
de l’APC doivent être dans un dialogue 
“constructif” : on souhaite vivre dans une ville 
propre et vous aussi vous voulez maintenir 
notre ville propre, donc on peut travailler 
ensemble pour atteindre cet objectif.
Vous avez les moyens matériels et vous 
pouvez diffuser notre message auprès des 

citoyens, mais actuellement vous mobilisez le 
personnel de l’APC sur d’autres projets plus 
prioritaires, nous proposons donc de mettre à 
votre disposition un grand groupe de bénévoles 
qui sont aussi capables de distribuer des tracts 
à leurs voisins et famille et on peut organiser 
une grande journée pour nettoyer la grande 
placette de la ville. 
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Un représentant de pouvoir public serait sensible 
à ce message parce qu’il lui montre son intérêt, 
mais aussi la demande et la contrepartie. 
Dans beaucoup de cas, les jeunes ont des 
préjugés sur le pouvoir public et vont aller les 
voir avec le message suivant :
“On en a marre de cette ville sale, vous ne 
faites pas votre travail et voici le résultat, on a 
décidé de nettoyer à votre place et vous êtes 
obligés de nous donner les moyens car c’est 
votre travail, on a voté pour vous !”

A ce moment-là, l’APC se bloque à tout dialogue 
et renforce l’image qu’elle a des organisations 
de jeunesse : ils ne font que demander des 
ressources et ne respectent pas le rôle des 
autorités. 

Ces deux versions de l’histoire nous apprennent 
une chose importante : les représentants des 
pouvoirs publics sont d’abord des citoyens 
comme nous qui ont leur propre stratégie, 
leurs propres priorités, leurs enjeux et leurs 
contraintes.
Dialoguer avec des représentants publics, 
c’est d’abord identifier le centre d’intérêt 
commun qu’on peut avoir, puis les modalités 
du partenariat, comme avec tout partenaire :
- Quels sont les intérêts de chacun ?
- Quel est l’objectif commun?
- Qu’est-ce que chacun apporte?

Cette approche du dialogue, si maintenue sur 
la durée, peut transformer une autorité locale 
en véritable allié. C’est pour cela qu’il est 
recommandé aux organisations de jeunesse 
d’adopter les réflexes suivants pour avoir une 
stratégie de dialogue constructif et pérenne :
-  Ne pas se considérer comme “remplaçant” des 
pouvoirs publics, mais comme un complément 
et une valeur ajoutée,
-  Maintenir un contact régulier. Même quand il 
n’y a pas d’activités en commun, ne pas hésiter 
à passer voir des élus ou des administrateurs 
et s’informer sur leurs actions,
-  Inviter régulièrement les représentants de 
pouvoirs publics à des activités importantes, 
même quand ils ne sont pas partenaires. 
Lorsqu’ils voient votre travail sur le terrain, 
vous aurez plus de chance par la suite d’obtenir 
des RDV auprès d’eux,
-  Adopter la posture “qu’est-ce qu’on peut 
faire ensemble” plutôt que “qu’est-ce que vous 
pouvez faire pour nous”,
-  Bien se renseigner sur les mécanismes de 
concertation et de participation citoyenne 
existants, le fait de connaître ses droits permet 
d’avoir un dialogue objectif avec les autorités. 
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9.TRAVAILLER EN RESEAU
A.POURQUOI ET COMMENT SE METTRE DANS DES RESEAUX ?

Un réseau est un regroupement d’organisations 
qui partagent des intérêts communs. Tout 
comme le partenariat, le réseau se construit 
autour d’une vision et de valeurs communes. 
Comme le dit le dicton “L’union fait la force”, 
donc plus elles se regroupent et sont solidaires, 
plus les organisations de jeunesse ne peuvent 
devenir fortes.

En effet, des organisations qui travaillent en 
collectif peuvent :
- Mettre en commun leurs ressources pour 
organiser des activités et des projets de plus 
en plus grandioses et ambitieux,
- Partager et échanger leurs ressources et 
s’entraider en cas de besoin,
- Défendre collectivement une cause et donc 
lui donner plus d’impact,
- Augmenter la visibilité et le rayonnement des 
activités à travers les canaux de communication 
de chacun,
- Devenir une force de proposition auprès 
d’autres acteurs : pouvoirs publics, acteurs 
économiques...etc. 

Il existe deux façons d’être dans des réseaux :

1- Rejoindre un réseau qui existe déjà :
Si vous connaissez ou avez entendu parler 
d’un réseau inter-associatif ou de collectifs et 

que vous vous reconnaissez dans les valeurs 
qu’il porte et les messages qu’il diffuse, il faut 
prendre contact avec une organisation qui est 
déjà membre, pour connaître comment adhérer 
à ce réseau.

2- Créer votre propre réseau
Il ne s’agit pas de créer un réseau seul puis 
de demander aux autres d’adhérer. Identifiez 
plutôt vos partenaires réguliers et voyez si vous 
avez des valeurs et des objectifs communs 
et si ça vaut la peine de vous réunir sous une 
seule bannière.
Par exemple, si vous êtes un collectif de quartier 
et que vous connaissez d’autres collectifs dans 
des quartiers voisins, vous pouvez proposer la 
création d’un réseau de collectifs. Ainsi, des 
représentants de différents collectifs peuvent 
se rencontrer régulièrement et échanger sur 
leurs pratiques et leurs difficultés. Et un jour, 
ce réseau peut organiser de grandes actions 
qui touchent toute la ville.
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B.DANS QUELS TYPES DE RESEAUX POUVONS-NOUS ADHERER ?

On adhère en général à des réseaux associatifs. 

Il existe des réseaux “formels” qui ont une 
structure interne, des modalités d’adhésion 
précises, une hiérarchie, une charte collective 
de valeurs...etc. 

“SHAREK”’ est un réseau formel. Il a un nom, 
ses membres sont connus, il existe des règles 
très explicites pour faire partie de ce réseau 
et d’y contribuer.

Il existe par contre des réseaux “informels” 
qui sont assez souples sur leurs processus 
d’adhésion et qui travaillent de manière peu 
structurée, ils se réunissent au besoin juste 
pour répondre à certaines situations.

Ness El Khir est un réseau informel. Les 
groupes “Ness El Khir” des différents quartiers 
et wilayas sont indépendants, on peut créer 
un collectif “Ness El Khir” sans consulter 
une instance centrale. Mais tous les groupes 
partagent les mêmes valeurs et travaillent sur 
les mêmes thématiques. En cas d’urgence, 
un collectif Ness El Khir peut faire appel aux 
autres membres sur tout le territoire car ils sont 
connectés via mail et Facebook. 

Il existe aussi des réseaux dont sont membres 
des acteurs de nature différentes, on les appelle 
les “réseaux pluri-acteurs”. 
Joussour est un réseau national pluri-acteurs. 
Dans ce réseau, on trouve des associations, 
mais aussi des DJS, des APC et des universités. 

C.QU’EST-CE QU’UNE CAMPAGNE DE PLAIDOYER ?

Lorsqu’on souhaite résoudre une problématique 
sociétale, on est souvent amené à effectuer 
trois actions conjointes :
- Venir en aide aux personnes souffrantes de 
la problématique
- Sensibiliser les personnes non souffrantes
- Améliorer le cadre (infrastructures, lois…)
Pour le 3ème point, on a besoin de sensibiliser 
des personnes qui sont capables de provoquer 
un changement de fonds.
Par exemple, si on veut garantir que les 

personnes en situation de handicap aient accès 
à des emplois, il faut que l’état fasse pression 
sur les entreprises pour qu’elles recrutent plus 
de ces personnes.

Pour provoquer un tel changement, on mène ce 
que l’on appelle une campagne de plaidoyer.
Le plaidoyer est donc un ensemble d’activités 
coordonnées entre elles visant à provoquer un 
changement de fonds.
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Le plaidoyer vise essentiellement des décideurs, 
mais cible dans ses activités différentes parties 
prenantes, notamment les citoyens.
En effet, pour convaincre un décideur de 
changer un texte de loi ou de créer une 
infrastructure, il faut avoir les citoyens de son 
côté comme alliés et ceci passe par les actions 
de sensibilisation.

C’est dans les actions de plaidoyer que l’on 
retrouve la force et l’intérêt des réseaux. 
Plusieurs organisations soudées entre elles 
auront plus d’impact sur la société, pourront 
toucher plus de monde et donc avoir plus de 
poids pour convaincre des instances publiques. 
Mais le plaidoyer peut se faire aussi à échelle 
locale. Lorsqu’un groupe de jeunes sollicite 
l’APC pour construire un stade ou une maison 
de jeunes, il s’agit d’une opération de plaidoyer.
Ici, on cherche à influencer une décision 
publique. Il faut donc démontrer que les jeunes 
de la commune réclament cet espace, montrer 
son intérêt et préparer tout un ensemble de 
communications pour sensibiliser et convaincre 
les élus. 

PARTIE 1 : LE GUIDE PRATIQUE
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1.	 Référence :
a. Loi 12-06 : http://bit.ly/2StyCKc
b. Fiscalité applicable aux associations : http://bit.ly/2H0zTGu
c. Portail du ministère de l’intérieur sur les associations : http://bit.ly/2BRKS1n

2.	 Documents types internes
a. Modèle d’un règlement intérieur (à remplir)

Règlement intérieur de l’association xxxxx

Adopté par l’assemblée générale du jj/mm/aaaa

Attention : Il ne s’agit là que d’un exemple. La rédaction du règlement intérieur doit 
être adaptée à chaque association en fonction de ses activités réelles et surtout de ses 
statuts, notamment lorsqu’il convient de compléter et expliciter ces statuts.
Article 1 – Agrément des nouveaux membres.
Tout nouveau membre doit être parrainé et présenté par deux membres de l’association, 
dont au moins un membre fondateur, préalablement à son agrément.
Il est agréé par le conseil statuant à la majorité de tous ses membres.
Le conseil statue lors de chacune de ses réunions sur les demandes d’admission 
présentées.
Les personnes désirant adhérer doivent remplir un bulletin d’adhésion.

Article 2 – Démission – Exclusion – Décès d’un membre
1.	 La démission doit être adressée au président du conseil par lettre recommandée. 
Elle n’a pas à être motivée par le membre démissionnaire.
2.	 Comme indiqué à l’article « N » des statuts, l’exclusion d’un membre peut être 
prononcée par le conseil, pour motif grave. Sont notamment réputés constituer des 
motifs graves :
- la non-participation aux activités de l’association ;
- une condamnation pénale pour crime et délit ;
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- toute action de nature à porter préjudice, directement ou indirectement, aux activités de 
l’association ou à sa réputation.
En tout état de cause, l’intéressé doit être mis en mesure de présenter sa défense, 
préalablement à la décision d’exclusion.
La décision d’exclusion est adoptée par le conseil statuant à la majorité des deux tiers 
des membres présents.
3.	 En cas de décès d’un membre, les héritiers ou les légataires ne peuvent prétendre 
à un quelconque maintien dans l’association.

La cotisation versée à l’association est définitivement acquise, même cas en cas de 
démission, d’exclusion, ou de décès d’un membre en cours d’année.

Article 4 – Indemnités de remboursement.
Seuls les administrateurs et/ou membres élus du bureau, peuvent prétendre au 
remboursement des fais engagés dans le cadre de leurs fonctions et sur justifications. 
Préciser un tarif maximum de nuitée, repas, un % de facture téléphonique, etc.) Prévoir la 
possibilité d’abandon de ces remboursements et d’en faire don à l’association.

Article 5 – Commission de travail.

Des commissions de travail peuvent être constituées par décision du bureau.

Article 6 – Modification du règlement intérieur

Le présent règlement intérieur pourra être modifié par le bureau ou par l’assemblée 
générale ordinaire à la majorité (simple ou par exemple des deux tiers) des membres.
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b.	 Modèle d’un compte rendu de réunion

Nom de la réunion
Date et lieu 

Etaient présents :
•	 Personne 1
•	 Personne 2

Animée par :
•	 Animateur

Contexte :
•	 Situer la réunion dans son contexte (ce qui a précédé, ce qui a mené à ça, dans 
quel cadre elle s’inscrit,…)

Ordre du jour :
•	 Ce qui est prévu d’être discuté 1
•	 Ce qui est prévu d’être discuté 2
•	 …etc.

Déroulement de la rencontre
Narrer point par point les éléments abordés dans la réunion
Mettre en évidence les conclusions et les décisions prises

Suite des activités
•	 Qu’est-ce qui va se passer après cette réunion ?
•	 Qu’est-ce qui va changer ?
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c.	 Modèle d’un PV d’AG

Modèle de procès-verbal  de l'assemblée générale annuelle d'une association

Procès-verbal
de l'assemblée générale du _____ [date]

 Le _____ [date] à _____ [horaire], à _____ [adresse], s’est tenue l'assemblée générale ci-
après relatée.
Il a été établi une feuille de présence signée par chaque membre entrant en séance, ci-
annexée.
_____ [identité du président de séance], préside la séance.
______ [identité du secrétaire de séance], exerce les fonctions de secrétaire de séance.
La feuille de présence est certifiée exacte et sincère par le président de séance et le 
secrétaire de séance.
Le président de séance rappelle qu'aux termes des statuts, l'assemblée générale 
ordinaire délibère valablement quel que soit le nombre de membres présents ou 
représentés et que ses délibérations sont adoptées à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés [à confirmer ou adapter].
Le président de séance met à la disposition des membres de l'association :
- la feuille de présence certifiée exacte et sincère ;
- les pouvoirs des personnes représentées ;
- un support de présentation des questions figurant à l’ordre du jour ;
- les comptes de l'exercice clos le _____ [date de clôture de l'exercice]arrêtés par le 
conseil d'administration ;
- les rapports, annexes et autres documents relatifs à l'exercice écoulé ;
- le budget de l'exercice en cours adopté par le conseil d'administration [si applicable] ;
- _____ [autres documents le cas échéant].
Puis il rappelle que l'assemblée générale est appelée à délibérer sur l'ordre du jour 
indiqué ci-après.
- Bilan de l'exercice écoulé.
- Examen des rapports et comptes annuels pour l'exercice écoulé, approbation de ces 
comptes [si applicable].
- Affectation du résultat de l'exercice écoulé.
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- Stratégie, programme et projets pour l'exercice en cours.
- Approbation du budget pour l'exercice en cours [si applicable].
- Élection d'administrateurs [si applicable].
- _____ [lister éventuellement les autres points figurant à l'ordre du jour].
- Questions diverses.
- Pouvoirs.
Le président de séance aborde successivement les questions figurant à l’ordre du jour.
1. Bilan de l'exercice écoulé
Le président fait le bilan de l'exercice clos le _____ [date de clôture de l'exercice], 
en présentant le rapport du conseil d'administration sur la gestion et les activités de 
l'association au cours de cet exercice.
Son exposé porte notamment sur :
- la stratégie mise en œuvre et les mesures adoptées tendant à la réalisation de l'objet 
de l'association,
- les activités de l'association,
- les événements organisés,
- le fonctionnement de l'association,
- les membres de l'association,
- les ressources et les dépenses.
_____ [exposé du point figurant à l'ordre du jour et résumé des débats].
Ce point figurant à l’ordre du jour n’appelle pas de vote de l'assemblée générale [à 
confirmer ou adapter].
2. Examen des rapports et comptes annuels pour l'exercice écoulé, approbation de ces 
comptes
Le président donne la parole au trésorier qui présente le rapport sur la situation 
financière de l'association au cours de l'exercice écoulé. Son exposé porte notamment 
sur les produits, les charges et le résultat de l'exercice écoulé. Le trésorier commente les 
comptes annuels qui ont été arrêtés par le conseil d'administration et qui comprennent 
le bilan, le compte de résultat et les annexes. Il donne toutes les informations et les 
explications requises. Il précise que les comptes ont été établis _____ [éventuelles 
précisions, par exemple : par le cabinet d’expertise-comptable de l’association, qui 
a attesté de leur cohérence et de leur vraisemblance sans réserve, le _____ [date] et/
ou selon les mêmes formes et les mêmes méthodes d'établissement que les années 
précédentes].
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Le compte de résultat fait apparaître un montant total de _____ [ressources ou produits] 
de _____ [montant des ressources ou produits] et un montant total de _____ [dépenses 
ou charges] de _____ [montant des dépenses ou charges]. Ainsi, le résultat de l'exercice 
se solde par un _____ [excédent ou déficit] qui s'établit à _____ [montant du résultat]. Le 
bilan, équilibré, fait apparaître un montant total de _____ [montant total du bilan] à l'actif 
et au passif. Les comptes annuels et leurs annexes fournissent toutes les informations 
complémentaires pertinentes.
L'assemblée générale examine les comptes annuels pour l'exercice clos le _____ [date de 
clôture de l'exercice].
_____ [exposé complémentaire du point figurant à l'ordre du jour et résumé des débats].
L'assemblée générale ayant terminé son examen des comptes annuels et de leurs 
annexes, la résolution suivante est mise aux voix.
Résolution
Après en avoir délibéré, l'assemblée générale approuve les comptes de l'exercice 
clos le _____ [date de clôture de l'exercice] tels qu'ils ont été arrêtés par le conseil 
d'administration. Ces comptes, qui sont annexés au présent procès-verbal, font 
apparaître un total de bilan de _____ [montant total du bilan], des _____ [ressources 
ou produits] de _____ [montant des ressources ou produits], un montant total de _____ 
[dépenses ou charges]de _____ [montant des dépenses ou charges] et un résultat de 
_____ [montant du résultat].
Résultat des votes
Voix pour : _____ [nombre de voix pour]
Voix contre : _____ [nombre de voix contre]
Abstentions : _____ [nombre d'abstentions]
Cette résolution est _____ [adoptée ou rejetée].
3. Affectation du résultat de l'exercice écoulé
Le président indique que le conseil d'administration propose à l'assemblée générale 
d'affecter le résultat de l'exercice écoulé comme suit : _____ [proposition d'affectation 
du résultat : par exemple en totalité au compte de report à nouveau ou pour partie à un 
compte de réserve et pour partie au compte de report à nouveau].
Le président et le trésorier se proposent de donner toutes informations et explications 
requises.
L'assemblée générale examine l'affectation à donner au résultat de l'exercice, puis la 
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résolution suivante est mise aux voix.
Résolution
Après en avoir délibéré, l'assemblée générale décide d'affecter le résultat de l'exercice 
écoulé comme suit : _____ [affectation du résultat : par exemple en totalité au compte 
de report à nouveau ou pour partie à un compte de réserve et pour partie au compte de 
report à nouveau].
Résultat des votes
Voix pour : _____ [nombre de voix pour]
Voix contre : _____ [nombre de voix contre]
Abstentions : _____ [nombre d'abstentions]
Cette résolution est _____ [adoptée ou rejetée].
4. Stratégie, programme et projets pour l'exercice en cours
Le président expose la stratégie de poursuite du développement de l'association et de 
ses activités, dans le cadre des orientations définies par le conseil d'administration. Il 
indique les axes de travail et les lignes directrices fixées.
Le président évoque ensuite le programme et les projets de l'association pour l'exercice 
en cours. Il invite les membres de l'association à formuler des propositions et à en 
débattre.
Ce point figurant à l’ordre du jour n’appelle pas de vote de l'assemblée générale [à 
confirmer ou adapter].
5. Approbation du budget pour l'exercice en cours [si applicable]
Le président et le trésorier présentent le budget prévisionnel de l'exercice en cours tel 
qu'il a été adopté par le conseil d'administration. Le président et le trésorier se proposent 
d'apporter toutes précisions requises.
Résolution
Après en avoir délibéré, l'assemblée générale approuve le budget prévisionnel annexé au 
présent procès-verbal, qui fait apparaître un total de dépenses de _____ [montant total 
des dépenses prévisionnelles] et un total de recettes de _____ [montant total des recettes 
prévisionnelles].
Résultat des votes
Voix pour : _____ [nombre de voix pour]
Voix contre : _____ [nombre de voix contre]
Abstentions : _____ [nombre d'abstentions]
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Cette résolution est _____ [adoptée ou rejetée].
6. Élection d'administrateurs [si applicable].
Le président rappelle les attributions du conseil d’administration et les caractéristiques 
du mandat d’administrateur définies par les statuts.
Il invite les membres de l'association qui le désirent à se porter candidats pour exercer 
un mandat d’administrateur.
Les candidats se font connaître et se présentent. Ils déclarent chacun qu’ils acceptent 
par avance les fonctions auxquelles ils postulent et qu’ils ne font l'objet d'aucune 
interdiction ou incapacité susceptible d'en empêcher l'exercice.
La résolution suivante est mise aux voix.
Résolution
L’assemblée générale décide d'élire en qualité d’administrateurs, pour une durée de 
deux exercices sociaux arrivant donc en principe à échéance le _____ [date] :
- _____ [premier candidat]
Résultat des votes
Voix pour : _____ [nombre de voix pour]
Voix contre : _____ [nombre de voix contre]
Abstentions : _____ [nombre d'abstentions]
_____ [premier candidat] _____ [est élu ou n'est pas élu] en qualité d'administrateur.
- _____ [deuxième candidat]
Résultat des votes
Voix pour : _____ [nombre de voix pour]
Voix contre : _____ [nombre de voix contre]
Abstentions : _____ [nombre d'abstentions]
_____ [deuxième candidat] _____ [est élu ou n'est pas élu] en qualité d'administrateur.
- _____ [troisième candidat]
Résultat des votes
Voix pour : _____ [nombre de voix pour]
Voix contre : _____ [nombre de voix contre]
Abstentions : _____ [nombre d'abstentions]
_____ [troisième candidat] _____ [est élu ou n'est pas élu] en qualité d'administrateur.
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7. Questions diverses
Différentes questions qui n’appellent pas de vote de l'assemblée générale sont 
discutées [à confirmer ou adapter].
8. Pouvoirs
Résolution
L'assemblée générale donne tous pouvoirs au président de l'association pour prendre 
les mesures nécessaires en application des présentes résolutions.
Résultat des votes
Voix pour : _____ [nombre de voix pour]
Voix contre : _____ [nombre de voix contre]
Abstentions : _____ [nombre d'abstentions]
Cette résolution est _____ [adoptée ou rejetée].
***
L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, la séance est 
levée à _____ [horaire].
En foi de quoi a été dressé le présent procès-verbal, paraphé et signé par le président 
de séance et le secrétaire de séance.
 
Le président de séance

Le secrétaire de séance

d.	 Modèle d’un rapport d’activité

Nom de l’activité :
Date et lieu : 

Membres de l’équipe d’organisation :
•	 Personne 1
•	 Personne 2
•	 …Etc.
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Types de participants :
•	 Catégorie 1 – nombre
•	 Catégorie 2 – nombre 
•	 …
Déroulement de l’activité :
•	 Raconter brièvement comment l’activité s’est déroulée, son contenu, les échanges 
qu’il y’a eu dans le débat…
Evaluation de l’activité :
•	 Porter une évaluation sur l’activité, les points forts et points faibles de 
l’organisation, l’impact de l’activité sur le public cible, la réactivité,…etc.

e.	 Modèle d’un journal de dépenses

	 N°	 Date	Intitulé de la dépense	 Motif	 Agent	 Montant	 Réf. 	 Remarques
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f.	 Modèle d’un budget

 Réf Libelé Unité Prix unitaire Nombre Total Total
       rubrique 

Ressources humaines (salaires, consultants, formateurs, techniciens…) 

Besoins matériels

Sous-total ressources humaines

Sous-total besoins matériels

Sous-total dépenses fixes

Sous-total frais de prise en charge

Sous-total déplacements

Sous-total frais de projet
Coût total du projet/de l’activité

Dépenses fixes (loyer, électricité, téléphone…)

Prise en charge (Repas, hôtel, perdiems…)

Déplacements (nationaux, internationaux, locaux…)

Frais de projet (audit, évaluation externe, provisions pour imprévu…)
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g.	 Modèle d’un plan d’action

 Tâche/Étape/Activité Période  1 P2 P2 P3 P4 P5 Responsable

Étape 1 Chef de projet

Activité 1.1 Chargé de com

Activité 1.2 Bénévoles

Activité 1.3 Chef de projet

Étape 2 Chef de projet

Activité 2.1 …Etc. 

Activité 2.2 

…Etc. 

 2 Période = jour, semaine, mois, trimestre…Etc. En fonction de la durée de l’activité ou du projet. 



73

PARTIE 2 : LES OUTILS

3.	 Documents types externes

a	 Modèle d’une lettre de demande de financemen

Émetteur :
« Nom de l’entreprise / association »
« Adresse »
« Code postal » « Ville »
« Téléphone »
 Destinataire :
 « Nom de l’entreprise »
 À l’attention de « civilité » « Nom », « titre »
 « Adresse »
 « Code postal » « Ville »

Objet : demande de subvention
P.J. : (préciser les pièces jointes : présentation de l’entreprise / association, descriptif du projet…)
« Ville », le « date »
« Civilité » « Titre » (Ou « Madame, Monsieur »),

S’il s’agit d’une association :
« Nom de l’association » est une association de « objet de l’association », reconnue d’utilité publique (s’il y a lieu, ou 
«représentative auprès des pouvoirs publics»…), qui a pour vocation de (préciser).
S’il s’agit d’une entreprise :
« Nom de l’entreprise » est une entreprise de « objet de l’entreprise » créée en « année », qui propose « nature des produits / 
services proposés ». Elle génère un chiffre d’affaires annuel de « montant » euros et emploie « nombre » salariés.
Parmi ses projets, « nom de l’entreprise / association » souhaite (préciser le projet).
Détailler le projet en quelques lignes : objectifs, intérêts, cibles, durée, moyens et budget nécessaires, partenaires éventuels…
Nous avons l’honneur de solliciter de votre haute bienveillance, par la présente, une subvention d’un montant de « montant » 
euros, afin de pouvoir mettre en œuvre ce projet qui nous tient particulièrement à cœur / indispensable au développement de 
notre entreprise (à adapter).
À toutes fins utiles, nous vous adressons en pièce jointe le descriptif détaillé de notre projet. Nous restons à votre entière 
disposition pour tout rendez-vous que vous jugeriez nécessaire à l’étude de notre demande.
Vous remerciant par avance de l’intérêt que vous porterez à notre sollicitation, et dans cette attente, nous vous prions d’agréer, 
« civilité » « titre » (ou « Madame, Monsieur »), l’expression de nos respectueuses salutations.

 Signature
 « Prénom » « Nom »
 « Titre »

Entreprise : faire mention du statut de l’entreprise (SA, SARL…), son capital, son immatriculation au RM/RCS (préciser le lieu ; si 
auto-entrepreneur, préciser « dispense »), son numéro Siret, Siren et de TVA intracommunautaire s’il y a lieu.

Association : faire mention de la forme de l’association (loi de 1901…), son numéro d’immatriculation et le lieu d’enregistrement (mairie 
ou préfecture de…).
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b.	 Modèle d’un communiqué de presse

[TITRE] : UNE PHRASE D’ACCROCHE RESUMANT L’INFORMATION DE MANIERE CONCISE (1 LIGNE)

[SOUS-TITRE] : POUR AJOUTER DU CONTEXTE ET SUSCITER L’INTERET (3 A 4 LIGNES MAX)

[VILLE], [PAYS], [DATE] – [Paragraphe d’ouverture] : Décrire concrètement l’actualité que vous mettez en avant, en 3 à 5 
phrases. Ce paragraphe doit répondre aux questions Qui ? Quoi ? Quand ? Comment ? Pourquoi ?

[Paragraphe 2] : Présenter l’intérêt de cette actualité. Quel est l’objectif ? Quel problème adresse-t-elle ? Qui est concerné par 
l’information ? Inclure si possible des données concrètes (présentées avec leurs sources). 

Développer l’actualité avec une ou plusieurs citations de personnes concernées (Président de l’asso, Chef de Projet, un 
représentant de pouvoirs publics…) que les médias pourront reprendre.

[Image]
photo liée à l’actualité (produit, équipes, événement…)

[Paragraphe final] : Conclure et ajouter un appel à l’action (« Pour plus d’informations, rendez-vous sur le site de…»)

A propos de votre organisation : 

Présenter en quelques phrases l’activité de votre organisation : activité, mission, valeur, historique, nombre de bénévoles, lien 
vers votre site.

c.	 Modèle d’un plan de communication

Plan de communication de l’action/projet :
Objectif de communication :
Audiences :

 Action de  Responsable Date de lancement Date de clôture Outils et supports  
 communication    nécessaires

Ex : lancement du site 
web

Ex : diffusion de spots 
radio

Ex : campagne sur les 
réseaux sociauxb

….etc.
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d.	 Modèle d’une convention de consultant/formateur

LOGO DE L’ASSOCIATION ET DES PARTENAIRES
NOM DE L’ASSOCIATION

CONTRAT D’INTERVENANT

N°        /NOM OJ/

Dans le cadre du projet intitulé  « Nom du projet » financé par (liste des bailleurs), dans le cadre de la convention  de 
partenariat  n°(Code de la convention ) entre NOM DE L’ORGANISATION et PARTENAIRE BAILLEUR,

Entre :
Nom de l’organisation ; représentée par [Personne physique représentant l’(OJ, préciser son titre]
                             d’une part, 
Et
Monsieur: [Nom de formateur]

Demeurant à :[Adresse résidentielle du formateur]

C.N.I. : [Pièce d’identité, préciser la nature et la date de délivrance]
                             d’autre  part,

Il est arrêté ce qui suit,

Article 1 : Objet du contrat
Le présent contrat a pour objet de préciser et de fixer les conditions selon lesquelles Monsieur (/Madame) [Nom de 
formateur]est recruté en qualité de consultant pour MISSION (Par exemple : l’animation d’ateliers de formation à l’attention de 
jeunes.)

Article 2 : Mission du poste de travail
Monsieur/Madame[Nom de formateur] est chargé d’assurer l’animation de l’atelier sur [Intitulé de la formation / atelier / 
séminaire] qui aura lieu [Dates de la formation : Le … , Les … et … , Du … au …]àLIEU.

Article 3: Rémunération
En contrepartie des missions en charge, l’intéressé percevra une rémunération journalière de [Montant quotidien en lettre] 
([Montant en chiffres]) pour la durée de la formation et les prestations fournies à savoir : préparation des programmes, animation 
des ateliers de formation, évaluation des activités réalisées. Soit, un total de [Montant global perçu] ([Montant global en 
chiffres]).

Article 4 : Prise en charge
Les frais de transport, d’hébergement, et de restauration du consultant, sont à la charge entière de l’OJ, pendant la durée 
nécessaire à l’accomplissement de la mission.

Article 5 : Mise en vigueur
Le présent contrat prend effet à compter de la date de sa signature.
Fait à LIEU le [Date du 1er jour de la formation]

Le prestataire                                                                                P/l’OJ

[Nom du consultant]
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f.	 Modèle d’une charte de réseau

Nom de l’organisation : 
Nom de l’activité :
Date(s) : 
Lieu(x) : 
Objectif de l’activité : 
(préciser si elle est rattachée à un projet)
Responsables de l’activité :
(noms du responsable et des membres de son équipe)
Description :
(décrire de quoi s’agit-il en quelques lignes)
Personnes mobilisées :
(nombre de bénévoles, nombres d’invités,… )
Programme général :
Moyens et ressources :

f.	 Modèle d’une charte de réseau

Nom du réseau :
Liste des organisations fondatrices :
•	 Org 1
•	 Org 2
•	 …
Le … / … / …… , les organisations listées plus haut ont décidé de fonder le « Nom du réseau »
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Ce réseau existe afin de / œuvre pour :
Texte de la vision du réseau
Ce réseau aura donc pour mission :
•	 Objectif 1 du réseau
•	 Objectif 2 du réseau
•	 Objectif 3 du réseau
•	 Objectif 4 du réseau
Les membres se sont réunis autour d’un ensemble de valeurs qu’ils s’engagent à respecter, 
à diffuser et à incarner

Valeurs du réseau
Valeur 1
Exemple : La solidarité entre les membres
Exemple : La transparence 
Valeur 2
Valeur 3
Valeur 4
Principes de gouvernance
Afin de garantir que tous les membres du réseaux puissent y contribuer et que les règles 
de la concertation et de la prise de décision soient respectés, les membres du réseau 
s’engagent à respecter les principes fondateurs suivants :
Principe 1
Exemple : Le comité de coordination du réseau est élu
Exemple : Les membres versent une cotisation annuelle

Principe 2
Principe 3
Principe 4



PARTIE 3 :  
LES FICHES PRATIQUES
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1. LES DIFFÉRENTES FORMES D’ENGAGEMENT CITOYEN
2. LES ÉTAPES DE CRÉATION D’UNE ASSOCIATION
3. COMMENT ANIMER UNE ÉQUIPE
4. ANIMER LA CONCERTATION
5. COMMENT VALORISER LE BÉNÉVOLAT
6. LES T.I.C AU SERVICE DE L’ORGANISATION INTERNE
7. COMMENT RÉPONDRE À DES APPELS À PROJET OU DÉPOSER DES DEMANDES 
DE FINANCEMENTS
8. COMMENT ÉLABORER UN BUDGET
9. COMMENT RÉUSSIR LE DÉMARRAGE D’UN PROJET
10. COMMENT AUGMENTER LA VISIBILITÉ D’UNE ACTIVITÉ
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